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Objectifs de l'enquête et outils d'investigation 

1/ Rappel de la problématique 

"Une évaluation (des performmzces) du service public frn11çnis de justice et des 
conditions qui, en son sein, rendraient possible une démarche dite démarche qualité "1 

s 'inscrit pleinement dans le processus, initié en France à partir de 1989, 
d 'évaluation des actions, politiques et services publics. L'expérience accumulée 
depuis une dizaine d 'années permet de distinguer deux acceptions contrastées du 
terme "évaluation"2. La première, à dominante technique, vise à l'optimalisation 
des moyens budgétaires et à un meilleur ratio inputs/outputs, et, sous cette 
dimension, ne diffère que marginalement des audits de gestion, en polarisant 
plus l'attention sur les modes de gouvernance interne que sur le degré de 
satisfaction des attentes des usagers. Très internaliste (les experts sont souvent 
"d'ex-pairs"), une telle approche a le mérite de mettre à plat les questions de 
méthode (et notamment la difficulté des mesures) mais présente aussi le défaut 
de n 'accorder qu'une faible part à la question, pourtant cruciale, de la (pré) 
construction de l'objet "qualité de la justice", soit pour ce qui nous occupe, la 
coexistence de différentes définitions normatives et idéalisées de ce qu'est (ou 
n 'est pas, serait ou devrait être .. . ) "une bonne justice". 

Une seconde acception plus théorisée 3 mais de facto beaucoup moins 
sollicitée, voit dans les pratiques d 'évaluation, le moyen d 'améliorer le rapport 
des citoyens à la chose publique, voire "d'accroître ln qualité de ln vie démocratique" 
en associant professionnels et usagers (plus récemment baptisés "ressortissants"4) 

à un jugement sur la -valeur d 'une politiq,,e sectorielle ou transversale donnée. 
Pourraient, dans cette optique, être mieux appréhendées les logiques 
d'incompréhension ou de "malentendu" qui souvent président aux rapports 

1• Termes de l'appel d 'offres de la Mission de recherche Droit et Justice (G.I.P.). 
2. Duran P., Monnier E., "Le développement de l'évaluation en France. Nécessités techniques et 
exigences politiques", Revue Française de Science Politique, Vol. 42, 2, 1992, pp. 235-262. 
3• Viveret P., L'évaluation des politiques et des actions publiques, rapport au Premier ministre, 
La Documentation Française, 1989. 
4

• Pour un récent état des travaux sur cette question, Warin P., "Les ressortissants dans les analyses 
des politiques publiques", Revue Française de Science Politique, Vol. 49, 1, 1999, pp. 103-123. 
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professionnels de la justice/ justiciable, et mieux analysées les stratégies de rnice 
des professionnels et d 'exit des citoyens-justiciables 5, portés à se tourner "11ers 
d'autres modes publics et privés de règlement des litiges". 

On a souhaité, lors de cette recherche, éviter "le double piège"b d 'un 
enfermement " techniciste" prématuré (travail sur les indicateurs) et d 'une 
définition exclusivement idéalisée , normative ou univoque de la Justice. 
La construction immédiate d 'une batterie d 'indicateurs statistiques référant à la 
"qualité de la justice", dans un domaine se prêtant de longue date à ce genre d e 
mise en forme7, peut sembler non seulement prématurée, mais aussi productrice 
d 'artefacts, les indicateurs ainsi produits tendant d 'avantage à "instituer" qu 'à 
"refléter" une réalité qui ne se donne pas immédiatement à voir 8. S'il est vrai que 
les indicateurs, outils permettant de ''faire tenir" ensemble hommes, pratiques et 
institutions "fournissent aux acteurs des signes de ralliement ou de dispute, des points 
d'appui et des outils pour exprimer et coordonner leurs entreprises communes" 9, encore 
convient-il de s 'assurer préalablement de la solidité voire de l'existence des liens 
tissés et du caractère commun des entreprises étudiées. 

Loin qu'il faille imposer ( de quel droit ? et à quel titre ?) une définition 
axiologique de la justice, sorte d 'étalon de valeur sur le fondement duquel des 
indicateurs seraient bâtis, la recherche doit prioritairement s'attacher à recenser 
et à ordonner les différentes acceptions de "la" Justice, susceptibles d 'alimenter 
les disputes, indignations et mécontentements des protagonistes (plaignants, 
conseils, auxiliaires de justice, magistrats ... ) aux "procès" qui les opposent et les 
font se confronter, la nature juridique précise (civile, administrative, 
prud'homale) des contentieux pouvant être partiellement au principe des 
définitions (inégalement cohérentes, explicites et argumentées) de ce qui 
apparaît à chacun comme juste. 

Pour une conceptualisation parfaitement transposable du modèle ex i t /va i ce// oya lt y , 
H" , schman A.O., Défection et prise de parole, Fayard, 1995. 
0

• Duran P., Monnier E., "Le développement de l'évaluation en France. Néct3Sités techniques et 
exigences politiques", op. cit. 
ï _ Comme on le sait, le Compte général de l'Administration de la Justice criminelle, paru pour I a 
première fois en 1827, et inaugurant une série annuelle interrompue jusqu'à na; jours, est, avec le 
Recensement général initié par le Premier Empire, le premier recueil statistique à prétention 
exhaustive, et constitue "ln série administrative la plus continue, la plus homogène qui soit ; il a 

· servi de modèle à beaucoup de pays étrangers et de fo ndement à la crim inologie.", Perrot M ., 
"Première mesure des faits sociaux : les débuts de la statistique criminelle en France ( 1780-
1830)", in I.N.S.E.E., Po11r 11ne histoire de la statistique, Vol. 1, 1977, p. 127. 
~. Desrosières A., "Refléter ou instituer : l'invention des indicateurs statistiques", in Dupoirier E. , 
Parodi J.L. , Les indicateurs socio-politiques aujourd'hui, L'Harmattan, 1997, pp. 15-33. 
9

• ibid., p. 16. 

3 



Sur cette base, il s'agit alors de confronter ces définitions aux expériences 
pratiques vécues des protagonistes, la somme des jugements émis par chacun sur 
le bon fonctionnement (ou l'ampleur des dysfonctionnements) du service public 
de la justice pouvant s'analyser comme une sorte d 'évaluation en actes, 
permettant - dernière étape de cette enquête - de tester, à titre exploratoire, les 
réactions, objections ou propositions que suscite chez les enquêtés la possible 
introduction d 'une "démarche" qualité. 

La double dimension - technique (systèmes de mesures) et morale 
(systèmes de valeurs) - qu'il s'agit ici d'associer (1ère pnrtie du rnpport) ne saurait 
cependant se contenter d 'un recensement des horizons de sens qu'assignent telle 
ou telle catégorie d 'agents au terme "justice" et à son "amélioration" 
fonctionnelle . La dimension proprement procédurale (modalités choisies pour 
initier la démarche) doit aussi être évoquée, ne serait-ce que de manière 
embryonnaire, conservatoire ou provisoire. 

Tirant profit d 'expériences antérieures menées dans les secteurs public ou 
para-public, il nous a semblé possible, par usage contrôlé du raisonnement 
analogique, de dresser la liste des obstacles de toute nature, des opportunités 
perdues, des impasses provisoires ou des effets de composition qu'a pu entraîner 
la conduite de processus d 'évaluation dans d'autres services publics (Seconde 
partie du rnpport) . En l'espèce, l'équipe a choisi de comparer l'introduction d 'une 
démarche qualité dans le domaine de la justice, avec celle menée depuis déjà une 
douzaine d 'années dans le secteur de la Santé10. Sachant qu'une recherche qui se 
donne pour tâche de comparer et de transposer, "procure des cndres et des tiiches 
d' annlyse nutnnt pnr son ndéquntion que pnr son inndéquntion nu phénomène qu'elle 
tente de cntégoriser"11 , on a plus précisément retenu, comme le suggérait du reste 
l'appel d 'offres, le Programme de médicalisation des systèmes d'information (dit 
P.M.S.I.), et plus exactement encore, les difficultés, les résistances, les méthodes 
(évaluation obligatoire mais "non sanctionnante") qu'a pu susciter l'introduction 
de ce programme dans un secteur dont on peut succinctement rappeler les liens 
de parenté qu'il peut partager avec celui de la Justice, soit, pour l'essentiel : 

1 °) la nature régalienne de ces deux services publics12 ; 

10
• Pour un premier bilan critique sur cette d émarche, en renvoie au numéro spécial de Politix , 

rev11e des sciences sociales d11 politique, 46, 1999, "La santé à l'économie", auquel d eu x membres de 
l'équipe de recherche ont été associés. 
11

• Passeron J.C., "L'inflation des diplômes. Remarques sur l'usage de quelques concepts 
analogiques en sociologie", Revue Française de Sociologie, XXIII, 1982, p . 554. 
12

. S'agissant du second, traitement épidémiologique. 
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2°) la fausse clarté et la réelle polysémie qui s'attachent à l'idéal normatif 
que le service public tente de promouvoir, de sauvegarder et/ ou de 
régénérer (qu'est-ce qu 'une bonne santé, qu'une justice juste ?) ; 
3°) le monopole d 'expertise technique détenu par les professionnels y 
travaillant ; 
4°) la difficile accession des profanes à des pratiques protégées par des 
métalangages très élaborés ; 
5°) la complexité des espaces professionnels considérés (multiples acteurs 
à statuts et intérêts spécifiques voire opposés ; longueur, opacité partielle 
et densité des chaînes d 'interdépendance entre ces acteurs) ; 
6°) la progressive dévalorisation sociale de professions se percevant 
comme toujours moins prestigieuses ; 
7°) la saillance des enjeux liés, sous quelque forme que ce soit, aux 
thématiques de la lenteur et éventuellement du coût des traitements ; 
8°) la résonance et l'émotion sociale que suscite tout projet de réforme 
dans ces secteurs dont l'activité et la régulation intéressent des millions 
d 'usagers ; 
9°) la progression exponentielle de la demande et plus encore sans doute, 
des attentes sociales ... 
10°) ... Et, pour clore progressivement sur une question particulièrement 
redoutable dans une optique de mesure et de mise en équivalence, la 
difficulté éprouvée à traduire et à homogénéiser dans le langage 
statistique des variables et des indicateurs, un ensemble touffu de 
pratiques n priori incommensurables, et que de nombreux intéressés 
souhaiteraient préserver "en régime de singularité" (trancher ou guérir au 
cas par cas, des cas et des espèces à chaque fois différentes mais, dans le 
même temps, assurer une égalité minimale de traitement). 

Il s'agit donc concilier deux impératifs également légitimes de Justice - la 
justesse et l'ajustement - en satisfaisant dans le même mouvement un impératif de 
~tandardisation des cas (ou espèces) et un souci de prise en compte 
individualisée des patients/justiciables. Cette tension commune aux deux 
secteurs, cette difficile gestion sur grande échelle de la singularité, est 
probablement l'obstacle principal à l'introduction d 'une démarche qualité, dont 
l'évaluation ne peut reposer que sur une mise en équivalence généralisée 
(homogénéiser pour de rendre comparable). 

Interroger longuement un échantillon quantitativement limité de 
professionnels, d'usagers et d'associés du service public pour mieux saisir les 
conceptions de la justice qui les inspire, et les faire réagir sur des pro~édures 
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d 'introduction de la démarche qualité (I) ; recenser les difficultés rencontrées 
( éventuellement les erreurs commises) lors de l 'élaboration puis de la mise en 
oeuvre du P.M.S.I, et en tirer quelques enseignements pour la mise au point 
d 'une démarche qualité à la fois comparable et spécifique en matière de justice 
(II), tels sont donc les deux axes autour duquel ce travail de recherche s 'est 
articulé 13. 

'2/ Outils d'investigation 

Le parti pris méthodologique de cette recherche a consisté à privilégier la 
technique de l'entretien semi-directif et se justifie essentiellement par le refus de 
circonscrire n priori le champ du questionnement. En effet, on ne saurait aborder 
la question de la qualité de la Justice en partant de préalables notionnels (sur la 
"bonne" justice) qui trouveraient leur principal fondement dans les seules 
représentations spontanées des chercheurs. On savait par ailleurs que les 
sondages d 'opinion - technique d 'investigation royale voire hégémonique et à 
usage parfois monomaniaque - s'avéraient peu ajustés à une recherche essayant 
de saisir l'ampleur et la diversité des attentes que génère le fonctionnement d 'un 
service public comme celui de la justice : questionnaires fermés, questions valant 
parfois davantage comme imposition de problématiques que comme collecte 
des représentations, difficultés à rendre compte du degré d 'intensité des 
opinions émises, pauvreté du matériel collecté, caractère de moins en moins 
représentatif des échantillons questionnés... constituent autant de biais qui 
peuvent rendre préférable la substitution à l'enquête d 'opinions de techniques 
plus "douces" quoique moins valorisées. 
Pour solliciter une opposition binaire simple (voire simpliste ... ), l'équipe a 
préféré un traitement intensif (entretiens d'une durée moyenne de une heure - en 
fait, de quarante minutes à près de deux heures) à une couverture dite exhaustive 
( que garantirait la taille - mais parfois pas la structure... - des échantillons 
classiques) . 

Si la possibilité d'une généralisation des propos tenus 2t enregistrés 
demeure, comme pour tout entretien semi directif, une question condamnée à 
demeurer sans réponse, si la taille de l'échantillon sollicité (dix-neuf personnes 
interrogées) interdit la mise à jour de régularités statistiques, bref si l'on 
demeure largement - pour reprendre une expression déjà évoquée - "en régime 

13 . La première partie du rapport a été rédigée par Patrick Lehingue, la seconde par Frédéric 
Pierru. · 
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de singularité" ou de "cas d 'espèce", la richesse des matériaux collectés (vingt 
heures d 'entretiens enregistrés) offre la possibilité de repérer des ambiguïtés et 
contradictions, des attentes diffuses, des formes de ressentiment ou à l 'inverse de 
satisfaction que de simples réponses . (oui/ non) à des questions précodées 
interdisent souvent de percevoir. Cette richesse autorise également le repérage 
de propos récurrents, quelle que soit la "qualité" ou le "point de vue social" des 
enquêtés ou "leur intérêt à agir - et ici - "à réagir". 

ln fine, on espère avoir atteint l'objectif initial : obtenir la série la plus 
exhaustive possible des représentations (explicites ou implicites) de ce qu'est, 
était ou devrait être "une bonne justice", ainsi qu'une série (non aléatoirement 
distribuée) de jugements et de propositions sur le fonctionnement actuel (et/ ou 
désiré) du service public de la justice sachant: 

a) que les argumentaires tenus peuvent être inégalement cohérents et 
articulés 14 ; 

b) que les définitions ou propositions normatives ainsi recueillies peuvent 
être - parfois de l'aveu même des personnes interrogées - partiellement 
contradictoires entre elles ou à différents moments de l'entretien (exemple : une 
justice "sereine", "impartiale" et "égale pour tous" peut-elle être également 
"rapide" ?) ; 

c) qu'il ne s'agit pas simplement de constater des différences sur la (les) 
définition(s) axiologique(s) d 'une "bonne justice", ou d'une "justice réellement 
juste", mais également de produire un premier jeu d 'hypothèses sur les variables 
et les facteurs qui fondent et ordonnent ces différends (type de juridiction, degré 
de saillance des disputes à dénouer, propriétés sociales et professionnelles, 
ressources sociales et culturelles accumulées par les protagonistes ... ). 

Si l'échantillon recueilli n'avait, de par sa taille, aucune vocation à être 
représentatif, au moins l'avons nous voulu suffisamment contrasté pour vérifier 
empiriquement que les prises de position de chacun sur le fonctionnement de la 
justice en France était pour partie, largement associé - voire souvent déductible -
des positions et trajectoires (occupées, perçues et/ ou anticipées) occupées dans 
un espace judiciaire éminemment contrasté. 

14. Différence, classique en sciences sociales, entre "une logique logiqu e" qui, dans sa quête d'une 
rationalité formelle, guide le chercheur et qu'il tend à projeter sur les enquêtés qu'il étudie, et 
"les logiques pratiques" qui, quotidiennement orientent les acteurs - professionnels ou profanes -
"pris" dans des jeux conflictuels et guidés par la nécessité, sinon de les résoudre, au moins de les 
"débrouiller". 
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Quatre critères de différenciation ont présidé au choix des enquêtés : 

1 °) la césure professionnels/ profanes (ici justiciables avec, dans le cas de 
ces derniers, mise au point d 'un guide d 'entretien spécifique dont la première 
partie reposait sur la narration précise de "l'affaire" qui les avait conduit à un 
règlement judiciaire de leurs différents, et aux motifs de satisfaction ou de 
m écontentement que cette fréquentation du monde judiciaire leur avait inspirés. 
La logique de déroulement d 'entretien visait à partir de l'expérience p ratique 
des enquêtés (degré d'accessibilité et connaissance du système judiciaire, récit de 
"la dispute"), pour, dans un second temps, les amener à l'énonciation d 'un 
discours plus général sur le service public de la justice, discours nécessairement 
"affecté" par son expérience de justiciable 15. On se doit d e préciser que les 
entretiens réalisés, avec les justiciables ont été les plus difficiles 16, tant au stade 
de la prise de contacts (nombreux rendez-vous annulés) et de la passation des 
entretiens (réponses souvent cursives, fugitives ou fu yantes) qu 'à celui de 
l'exploitation des propos17. 

Second principe de constitution de l 'échantillon, la distinction entre 
juridictions : ont été systématiquement interrogés des professionnels et des 
justiciables relevant de la juridiction administrative (tribunaux administratifs), 
judiciaire stricto sensu (T.G.I. et cour d 'appel), et prud'homales. Un des 
enseignements de cette comparaison - rarement effectuée - réside dans la 
moindre acuité des difficultés, tensions, et problèmes rencontrés s'agissant des 

15
. Un Français sur cinq a déjà eu recours à la Justice. Dans deux tiers des cas, les justiciables sont 

repartis m écontents. Les enquêtes d 'opinion con vergent toutes sur un point : "les justiciables sont 
systématiquement plus critiques sur ln justice que les citoyens n 'ayant pas eu affaire à elle ." 
Chriqui P., Le Monde, 1er février 2000. Le degré de mécontentement des justiciables est fortement 
ordonné par la position occupée dans J'espace social (de moins de la moitié des cadres supérieurs à 
près des trois quarts des ouvriers). 
16

• A l'exception de deux responsables d 'associa tions requérants au Tribunal adminstratif. Il es t 
vrai (cf. supra) que les études suivies par ces deux justiciables (sciences po, licence de 
philosophie), ainsi que leur statut de porte-parole les prédisposaient à un rapport moins 
int,midé et d éferrant à la Justice ... et aux recherches menées sur celles-ci. 
1 7

• Un entretien illustre de façon exemplaire la coupure sacré/ profane en matière de Justice. 
Confrontée à une institution et à des règles radicalement étrangères, !'enquêtée, vendeuse en 
grande surface, s'en remet, par un mécanisme de délégation et de remise d e soi inconditionnelles, à 
son avocate pour régler "son " affaire. Engagée depuis près de douze ans dans des batailles de 
procédure, Mme L. ne s' y intéresse que de très loin ; elle ne se rend m ême plus aux audiences 
faisant " toute confiance" à son avocate. Ambivalente dans ses jugements sur la . justice, le seul 
vrai reproche qu 'elle lui fait es t d 'être trop lente. L' interviewée s'est révélée très tendue lors de 
l'entretien, visiblement intimidée par la situation d 'enquête (qu'elle a probablem ent acceptée 
bon gré mal gré pour " rendre service "comme elle a dit à celui qui s'occupe de son dossier au 
Cabinet) . 
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juridictions administratives, dans la densité des discours tenus relativement à 
des procédures d 'évaluation pour partie déjà initiées, et partant dans la moindre 
tonalité critique des propos collectés ; à l'inverse et par contraste, les juridictions 
judiciaires concentrent une bonne partie des rancoeurs, exaspérations et attentes 
en même temps qu'une certaine réserve vis à vis de 11introduction de 
mécanismes d 'évaluation, préalables à la mise sur pied d'une démarche qualité, 
la juridiction prud'homale semblant - au moins s'agissant des conseillers -
occuper, entre ces deux "pôles", une position médiane18 . . 

Troisième critère de différenciation, la distinction fonctionnaires du 
service public/professions libérales (avocats), ces derniers sélectionnés pour la 
diversité de leur spécialité ( droit de la famille, du contentieux administratif, 
droit des affaires et droit social), leur expérience (cinq à vingt-cinq ans de 
pratiques) et l'inégale prospérité de leur cabinet. Là encore, on vérifie que les 
points de vue portés sur le fonctionnement de la justice sont assez largement 
déductibles des propriétés et positions détenues, la question de l 'aide 
juridictionnelle n'étant par exemple abordée comme réellement problématique 
que par les plus jeunes entrants. 

Quatrième critère, la place occupée dans la hiérarchie de l'ordre judiciaire 
considéré : président de T.A., commissaire du gouvernement, greffier en chef ou 

ff . 19 gre 1er ... 
Constat désormais banal en sociologie, il s'est avéré que les entretiens les plus 
riches ont été réalisés avec des agents (greffiers notamment) occupant des 
positions que l 'on pourra, au choix, 1auger comme intermédiaires ou 
stratégiques ("charnières") puisque situées à l'interface (et parfois au contact) de 
toutes les parties prenantes au processus : avocats, magistrats, avoués, auxiliaires 
de justice voire justiciables. 

Comme on l'a noté, deux guides d 'entretien 20 ont été élaborés dans la 
mesure où il nous semblait impossible de mettre (via un guide d'entretien 

18
. Le contexte de passation des entretiens pouvant infléchir cette tonalité critique, précisons que 

l'essentiel des entetiens ont été passés sur la période mai-juillet 2000. 
19

. On doit ici regretter que les présidents de chambre ou le procureur général aient préféré, pour de 
légitimes questions d'emploi du temps, décliner notre offre d 'entretiens, ce qui altère quelque peu 
le cartère différencié de notre échantillon. 

· 
20

. Pour plus de précisions, on renvoie au premier rapport intermédiaire. Une partie des entretiens 
a été intégralement retranscrite (hésitations, maladresses d'expression, fautes grammaticales, 
reprises ... incluses) dans le second rapport intermédiaire. Pour le rapport final, et dans un but de 
lisibilité, cette retranscription brute a été "toilettée", les hésistations ("blancs", "euh" .. . ) ne 
susbsistant que quand ils sont nécessaires à la compréhension des discours énoncés (gêne, doutes, 
perplexité, incompréhension ... ) 
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omnibus ) sur un m ême plan les entretiens réalisés auprès des professionnels de 
la Justice (magistrats, avocats) et les justiciables inévitablement placés dans une 
position d 'extériorité vis à vis des institutions judiciaires. Le guide d 'entretien 
initial s 'avérant, pour certains justiciables, désajusté (questions trop abstraites, 
lexique trop . complexe), nous avons procédé à certaines modifications 
marginales permettant une meilleure expression des attentes par le 
fonctionnement du service public de la justice. 
Cependant un socle commun d e questions relatives aux cnhques classiquement 
adressées au service public de la Justice a été retenu dans les deux guides 
d 'entretien à fins de comparaison. 
Dans les deux cas, la m ême logique de progression de l'entretien a également été 
respectée: 

a) reconstitution d e la trajectoire judiciaire du justiciable ou de la carrière 
des professionnels, et à cette occasion, collecte des premiers jugements pratiques 
(laudatifs ou critiques) portés, en situation, sur le fonctionnement du service 
public et les solutions concevables pour l'améliorer à terme 21; 

b) montée en généralité par interrogation (à connotation délibérément 
idéaliste) sur les définitions normatives de la justice22 et demandes d e réactions 
des intéressés à un certain nombre de reproches (d 'aucuns diront de "poncifs") 
ordinairement adressés à la justice2.'. Il s'est avéré que certains de ces reproches 
avaient été spontanément évoqués dès la première partie, ce qui relativise le 
caractère arbitraire de la liste, fait apparaître également un certain nombre de 

21 . Cette première partie de l'en tretien vise à cerner l'expérience professionnelle propre de 
!"inter viewé i. e. à mieux appréhender les représenta tions qu 'il se fait de son parcours 
professionnel, de l'ins titution dans laqu e lle il inscrit son activ ité, son degré d 'intégra tion 
professionnelle ainsi que la (les) manière(s) dont il conçoit son rôle de p rofessionnel de la justice. 
On recentre ensuite plus précisemment l'interview sur la pratique professionnelle quotidienne 
(précédemment) abordée en offrant à !'enquêté la possibilité d 'une première " montée en 
généralité ", via l'in vitation à évoquer les difficultés rencontrées, et la narration des 
(éventuelles) frustrations, d éceptions liées à la pratiq ue professionnelle "quotidienne". 
12

. Cette seconde partie invite !'interviewé à exposer sa (ses) définition(s) spontanées du "juste", 
de la "justice", d e la "bonne justice", d ' une "justice d t. qualité" : 
Selon vous, le Service Public de la Justice re111plit-il 56 111issions ? 
QL1elles sont les principales critiques que vous adresse: aL1 système judiciaire (fonctionne ment, 
organ isation) aujo11rd '/1 ui ? 
Quelles sont les critiques que vous entende: le plus fréque111ment autour de VOLIS ? 
Selon VOLIS , qu 'est-ce qu 'une décision "juste" 7 

Qu 'est-ce qu 'une "bonne" justice (0 11 une justice " de qualité") selon vous ? 
13 . Voici une liste de reproches que /'0 11 adresse régulièrement au Service P11blic de la Justice, 
comment réagissez-vous n clwrn11 d'en tre eux ? 
a) la justice a 111a11vaise réputation ; b) elle n 'es t pas impartiale ; c) elle n 'est pas transparente ; 
d) la justice est trop complexe ; e) la justice.est trop lente ; f) la justice est trop coûteuse; g) e l l e 
n ·assure pas /'égalité ; h) le droit est archaïque ; i) la justice est trop laxiste. 
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désaccords (reproches parfois considérés comme injustes ... ) et surtout fait 
apparaître des contradictions et des ambi\·alences dans les propos des enquê tés 
(globalement, les jugements "spontanés" - i. e. rendus lors de la première partie 
de l'entretien - sont souvent plus sévères que les jugements "provoqués" -
seconde partie de l'entretien, durant laquelle les intéressés tempèrent et 
relativisent souvent les critiques sur lesquelles on leur demande de réagir.. .). 

c) la troisième partie de l'entretien (là encore, parfois spontanément 
évoquée par les enquêtés plus en amont) réfère à la question de l'évaluation 
proprement dite, à la possible existence préalable de celle-ci (la chose sans le 
mot, en quelque sorte .. . ), au degré d 'approbation de son introduction officielle et 
à une réflexion (inégalement argumentée) sur les modalités pratiques de son 
éventuelle mise en oeuvre 2-l_ C'est sur cette troisième partie, que les différences 
de discours entre justiciables d 'un côté, professionnels de l'autre (et au sein de 
ceux-ci entre pratiquants de la justice administrative et autres · ordres) sont 
apparues comme les plus sensibles. 

2<. A votre avis, en France, co111111e11t le Ser1•ice Public de la ]11stice s'évalue-t-il ? Faut-il l'évalu er 
? Si oui, peut-on le Jaire ? co111111ent ? nu 111oyen de quels critères ? Que penseriez-vous d e 
l'introduction officielle d 'une démarche qualité dans la justice ? Quelles difficultés cela vous 
semble-t-il poser ? Participeriez-vous il cette évnluation ? Qui serait , à votre avis, alors l e 
111ie11 x placé pour effectu er cette évn/11atio11 ? .. . 
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Première Partie: 

Perceptions 
et perpectives d'améliorations 

du Service Public 
de la Justice 



I La qualité de la Justice les . . pr1nc1paux 
dysfonctionnements perçus 

1/ Les évaluations pratiques du service public de la justice la 
lenteur comme dysfonctionnement majeur 

Par évaluations pratiques, on entend les jugements qu'émettent 
"spontanément" les enquêtés quand, invités à reconstituer les circonstances les 
ayant conduit à devenir justiciables ou à décrire leur expérience professionnelle -
au travers, par exemple, d 'une journée moyenne de travail -, ils parsèment leurs 
récits personnels de considérations globales sur le fonctionnement du serv ice 
public en articulant ces dernières aux insatisfactions, déboires, regrets 
rencontrés. Comme on s'en est expliqué plus haut, on peut - même si des 
recoupements sont fréquemment observés - opposer ces évaluations spontanées 
et pratiques aux jugements sollicités et plus abstraits qu 'énoncent les enquêtés 
quand ils sont sommés de monter en généralité et de répondre à des questions 
volontairement inductrices sur le fonctionnement global de la Justice en France. 

Rapportées aux situations concrètes et quotidiennes qu'elles sont amenées 
à affronter, les personnes interrogées se focalisent à de rarissimes exceptions 
près - trois sur l'ensemble du corpus, relevant toutes de la juridiction 
administrative - sur la question de la lenteur de la justice, souvent reliée à une 
surcharge de travail des professionnels et à un manque persistant de moyens. 

S'agissant des justiciables - que ceux-ci aient eu ou non gain de cause - la lenteur 
de ,.1 procédure apparaît comme le dysfonctionnement majeur 1u'on ne saurait 
pour autant imputer aux magistrats : 

Q : quel j 11ge111e1Zt portez-vous sur le déroulement de votre affaire ? 

R : (justiciable droit de la famille) : Le déroulement ? Ben . . . c'est très laborieux .. . en matière 
de durée, y'a toujours ... ces fa 111euses vacances judiciaires q11i sont vraiment 11ne entrave 
permanente à la procédure. Parce qu'il y a les petites vacances, les grandes vacances, car même si 
derrière ... les tribunaux travaillent, c'est pas en vacances que }'veux dire, pour le justiciable, c'est 
toujours 1111 problème ... , 0 11 se heurte to11jours à des petites vacances à un moment qui font que la 
procédure est to11jo11rs retardée. 
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Q : Est-ce que vous pouue: 111e rncon ter le déroule111ent de l'affaire avec tau tes les étape, 
111arqua1Ztes ? 

R ijusticiable, prud'homme, licenciement) : Ca a été asse: long quand 111ê111e parce que je 111e 
suis dit pour une pehte affaire co111111e celle là, ça pourrait être asse: rnpide 111ais fo rcé111e11t, co111111c 
les deux parties 11 'étaie11t pas d'accord forcé111e1Zt, ça .. . ça reculait toujours quoi. · 
Q : D'accord et vous avc: eu un pre111ier juge111e11t co111bien de te111ps par exemple après le début de 
la procédure ?· 
R : Je sais pas. Des prud' /1011111,es (soupirs) c'est (pff) ... 3 - 4 ans après quand 111ê111e. 

Q : Vous êtes allée en cours d'appel et là le j11ge111ent ça a été ? ça a do1111é 7 

R : Tort et après 011 a été en cassation. 

Q : Ca a donné quoi ? 
R: Raison et là c'est elli: q11i rnttaque; elle refait 1111e de111a11de pour casser le j 11ge111e11t . 

Q : C'est-à-dire qu'en cassation vous avez été renvoyée devnllt quelle juridictioll ? 
R : Co11r d'appel de Douai. J'ai eu raison, j 'ai eu raison et là bon 111a patro1111e c'est elle qui 
rat taque. Et tau t ça pre11d 8 ans. C'est long po11r une petite affaire co111111e ça, je trouve que c'est 
très très long. 

Les professionnels de la justice et du droit font volontiers écho à ce 
reproche, le considérant comme le grief majeur que les usagers - ou , dans le cas 
des avocats, leurs clients - leur renvoient et qu 1ils associent à un manque de 
transparence, au problème de l1exécution des jugements, à l1organisation du 
service (11sa verticalité", nous confie une avocate), à la mauvaise gestion des 
ressources humaines (autre avocat), ou à l1inverse à des exercices indélicats de 
cette profession : 

Q : Quelles sont les critiques que vous e11 tendez le plus fréq11e111111e11t autour de vous ? 
R (greffière TA) : Le principal reproche fait, c'est ln lo11gue11r de la justice . .. 

R (avocate TA et judiciaire) : Le judiciaire est trop long. L'nd111i11istratif es t trop long aussi 11w1s 
011 a 1111e ébn11clze de solution avec le commissaire du gouverne111ent. Cela per111et au client de 
réagir à ln solution proposée. Il y a 1111e te1111e à l'audience du tribunal administratif . .. Tandis que, 
au judiciaire, les particuliers so11t i11for111és de la fnço11 dont ça se déroule ... Mais les clients voient 
les avocats dans les couloirs en conciliabules ... ils ont parfois des doutes ... les choses 11e sollt pas 
toujo11rs très claires. 

R (conseillers prud'hommes, employeur et salarié) : Le problè111e 111aje11r, c'est l'exécution. 
Bon ... Quand je dis 111aje11r (ton appuyé). Non, ce 11e sont pas les seules récla111atio11s q11 '011 
entende Il y a des récla111atio11s qui arrivent par courrier. C'est le délai trop long ... Donc délai trop 
long ... le délai trop long, soit chez nous, soit chez le dépnrtiteur. Donc ça on reçoit quelques lettres 
par mz. Des lettres d' i11co1•1préhcnsio11 sur l'exécution. Ca, il en arrive quand même une fois de 
te111ps en temps. Do11c, c'est deux sujets ·qui pour le justiciable ne so11t pas compréhensibles. 

R (avocate, droit de la famille) (SILENCE) : "Q11a11d 111ême sa lenteur parce que les délibérés 
sont quand 111ê111e systéniatiq11e111ent prolongés euh.. . sa lentwr aussi pour pour l'accès à 
l'n11die11ce : il faut 1111e convocation, quand vo11s déposez une requête et que vo11s attendez trois 
mois po11r être convoqué, 1111e contribution aux charges de mariage par exemple, c'est plus 11rgent, 
011 devrait l'avoir dans les 15 jours qui suivent. Depuis 1993, je trouve que ça a considérablement 
ralenti. 
8012, 011 dépose, le délai : co11vocatio11 15 jours par lettre recommandée, on doit avoir une date, on 
doit pas attendre 3 111ois ... bon 011 attend trois mois, 11ne fois• qu'on arrive à une date d'n11dience là 
pour le peu qu'il y nit éclznnge de conclusions on vn encore attendre, 012 va avoir un renvoi à 2 

13 



111ois. Po11rq11oi deux 111ois pnrcc q11 '011 n nssisté à 1111 systè111e de verticnlisntion, je snis pns s1 c'est 
pnreil pnrto11t. Q11 'u11 ,fossier qui est suivi pnr tel j 11gc doit ens11ite être rend11 pnr tel juge, q11c tel 
j uge vn siéger qu '1111e fois pnr 111ois, nlors que quelques fois il y n 1110i11s de souplesse c'est à dire 
que vo11s pozwe: très bien i111ngi11er dnns dn11s /z11it jours on sern prêt, on re11voie à huitni11e, nh, 
no11 ,cel11i là il vn être co111pliqué 011 vn renvoyer, on vn re11voyer à deux 111ois, 011 le sait d'avance 1 

Mais ça non, parce que co111111e c'es t uerticnlisé d'un point à 1111 autre donc çn va rigid~fier un peu 
le système ,donc ça va en.trnîner de ln lenteur et 11ne fois enfin q11 '011 pe11t plaider, donc là on 
plaide 11winte11mzt le délibéré n 111is de11x 111ois devant le juge alors quand c'est po11r 1111 droit de 
visite po11r 11ll père, pas d11 tout çn peut être rend11 à h11itnine ça 1 

R (avocat droit des affaires, droit social, droit de la famille): _"j'ai un p' tit cxe111ple, rn plus 
c'est .une affaire, zm 2331, (. . . ) 111011 client, est tout seul, tollt lé 11101Zde est d'accord, y 'n pas 
d'enfants, e11 pl11s il se trouve qu'ils ne sont 111nriés que depuis trois 111ois, enfin c'est une vrnie 
conllerie . . . 1111 mi! Un n11 de juge111ent de divorce! bon ... , c'est 1111 cns po11ct11el pour 111oi . .. , et je 
reviens s11r ce problème d'i111prévisibilité . . . on 11 'n pas l'i111pressio11 que les ge11s q11i gèrrn t ce 
secteur là ... soirnt des gens qui se préocrnpent véritnble111ent du ball fo11ctio1Z11e111ent .. . , se 
préocrnper dll bon fonctio1111e111ent. . . c'est prévoir .. . , c'est euh ... organiser, garantir, assurer ... , 
rnfi11 c'est ça! Qu 'est c'q11 'on de111nnde à w1 c/1~( d'entreprise ? 011 de111nnde à un chef 
d'entreprise de prévoir cc qui va se passer. Bon, là on n l'i111pression q11 'il fnut des 111ois, des 111ois 
et des mois pour avoir des 110111i11ations .. . , on rêve, 011 rêve co111 plète111e11t. . . , bon le Tribunal 
Administratif, je trouve que çn n fn it u11 peu de progrès, par contre, c'est pareil, po11r le trib1111nl 
Ad111i11istratzf nu niveau d11 droit des persolllzes on ne s'en préocc11pe pas s11ffism111nent . .. , il est 
co111plète111ent a11or111al qu'on pnsse des affaires de constructions avant des problè111es ... quand je 
Jais 111 011 expertise devn11t le TA , c'est 1111 an et de111i à deux ans ! Bon, j'vellx dire c'est 
co111plète111ent i11vrnise111blnble, c'est se folltre de la g11eule du j llsticiable . . . 

R (greffier TGI) : Ce q11e les gens ntte11dent c'est d'avoir Z111e décision le plus r.apide111c11t 
possible, parce q11 'ils sont parfois dans des sit11ations de stress ou de v icti111e à i11de11111iser 011 111ême 
pour wz co11pable, ou une perso!l11e condn111nnble q11elle quelle soit, 111nis attendre trop lo11gtc111ps 
pour savoir si 011 va aller en prison ou si .. . C'est vrai, il Jau t se 111ettre à la place des intéressés, 
enfin 111oi je sais q11e si j'avais à être j11gé, si on 111e dit euh ... renvoi da11s 3 mois po11r savoir le 
résultat pendant 3 111ois vo11s nve: le te111ps qumzd 111ê111e de vous angoisser, de savoir si vous allez 
devoir aller e11 prison, 011 co111bie11 vous nllcz devoir i11de11miser ... 111ê111e pour des choses, 111ême en 
matière civile, même e11 111ntière de divorce, c'est quand 111ê111e des situations de ... 
Il y n des délais léga11x i111posés pnr ln procédure 111ais ... 1/ y a parfois des procéd11res qui d11rent un 
pe11 trop longte111ps co111111e je disais tout à /'Izeure, pns de la responsabilité des magistrats 111ais 
souvent parce q11e y a des nvocnts q11i ont tendance à dc111ander des rc,wois qui so11t pas toujours 
j 11st~és . O011c c'est à 111011 avis là nu niveau de la rapidité qu'il y all ra peut-être q11elq11e chose à 
voir n11ssi des bnrrea11x . 

Grief récurrent, cette lenteur apparaît à ce point grave qu'elle remet en cause la 
mission de service public de la justice en France. 

Q : Selon vo11s, le Service Public de ln /u stice rc111 plit-il ses missions ? 
R (avocat, contentieux administratif+ TGI) : Il Il '. ~t pas nssez rapide. Le j11sticiable attend de 
la justice de lui do111Zcr des répo11ses dnlls 1111 temps approprié nvec le ti;pe de décision clzerc/zée. 
Po11r en revenir au cns cité, cette histoire de P. O.S. aurait dlle être réglée da11s les deux ans 
11WXll/lll111. 
Le co11te11tieZ1x de l'a111llllt1tio11 es t plus rapide que le co11te11tieux de l' i11de11misntio11 ... Mais ce 
n'est pas encore satisf ais1111t. Par exe111ple, les contestations de 11otntio11 des Jo11 ctio1111aires mettent 3 
ans alors q11 'elles devraient être jugées da11s 1111 délai d'un n11 111axi111unz ... ce n 'es t pas un 
co11te11tie11x difficile ! 

1 • Divorce par consentement mutuel sur requête conjointe prévu à l'article 233 du code civil, les 
deux parties peuvent prendre le même avocat. 
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R (avocate TA) : e11fi11 je dirais si111pleme11t que le service public de ln justice aujourd'hui Ill' 

remplit pns totalement sa 1111ssio11 , bon il 11e faut pas 110 11 plus être pessimiste et noircir le tableau. 
mais je pense qu'il y n beaucoup de choses ii fai re, y n /Jenucoup de choses à Jaire .. . 
Q : Q11elles sont les principales cn·tiq 11es ? 
R : Ln lenteur, çn je crois que c'est 1111 problème qui est... pnr exemple ... 1111 exemple tout simple 
les justiciables peuvent êtn: convoqués ii 9 heures et ils vont passer devant le juge ii 15 heures, 
voire 16 heures. Il y n aussi 1111 problème ii ce niveau lii, il y n to11te une orgnnisntio11 ii revoir, ii 
savoir convoquer éventuellement les gens ii une Izeure, c'est vrai que c'est pns facile ii faire 
puisqu'il y n aussi les 11 sngcs de ln profession qui font que .. . il y n tout 1111 ordre de passage nu 
1zive1111 des avocats par exemple qui ... je pense que ln justice devrait essayer de 111ettrc en pince 1111 

système qui viserait ii tenir colllpte s11rto11t des illlpératifs des justiciables et non pns leur do1111cr 
l'impression qu'elle est Jer1111ie. 

R (commissaire du gouvernement, TA): est-ce que le Service public relllplit sn mission ? li ln 
relllplit 111111 et trop le11te111rnt ! Les délais sont i11ncceptnbles, totnleme11t i11ncceptnbles ! ]'ni conclu, 
ln semaine dernière, sur des nffnires de 1993, des requêtes initiées en 1993, c'est i11nd111issible ! 
Dans tous les cns, c'est inadmissible ! Et donc, ln semaine prochaine je unis e11corc juger sur d11 
94. C'est exceptio11nel, ilei11 ! Mais c'est tout ii fai t inadmissible! . . . Sm~[ si des circonstances 
particulières /'expliq11nie11t, c'es t to11t ii fait inndlllissible ! 0 11 devrait avoir 24 mois - 18 Illois po11r 
régler !Ill litige, voilii ! U11 litige fiscal q11elco11q11e, 2 années, cela me paraît bien. Voilii ! Le 
co11trib11able pense smzs do11 te q11e 12 mois, ce serait mieux co111111e objectif mais . .. 011 assiste p/11 tôt 
à une rés ig11ntio11, lzei11 ! Voilà, 1111 aspect qui me paraît important! 

Q : Selo11 vous, le service public de ln justice remplit-il ses missions? 
R (greffière en chef, CA): Je dirais oui. Oui, parce que c'est szîr que so11 rôle est très difficile et 
très délient, dans ln mesure 011 il est saisi de tout ce qui pose problème dans les reflets de ln société 
nct11elle, c'est- ii-dire tout ce qui to11che 1111 domaine Jnmilinl, 1111 domaine co111111ercin/, 1111 do111ni11e 
social. Il y n 1111e q11a11tité de procès dus à l'accès nu rirait -ce qui est 1111e excellente chose - puisque 
vous savez que 111ai11tenn11 t, 011 11 'n plus ce problème rie castes où seuls les riches pouvaien t e11 tn111er 
ries procéri11res. Mni11tenn11t grâce à l'nirie j11ririiction 11el/e, tout le 111011rie peut y accéder, mais rie ce 
fai t là, ça crée 1111e i11jlatio11 colossale qui Jnit que ... bon, chaque magis trat essaie d'aborder le fond 
du problème en s011 ii111e et co11 science, çn nécessite ri11 te111ps, on 11e peut pas no11 pl11s rendre une 
décision comme çn à l'e111porte-pièce, encore moins ln lilettre dn11s u11 ordinateur et appuyer s11r 1111 

bo11ton .. . Heureusement, eucorc !!! Mni, c'est v rai que pour eux, çn devient terriblement lourd. 
Nous, 1111 niveau des greffes, c'est pareil, /1cin. Je pense que les lllissio11s des greffes sont remplies 
du mieux qu'on peut ; çn relève 111ême rie temps e11 temps du 111iracle, j 'oserai dire, parce que 
l'informatique 11011 s n aidé, pour tout ce qui avait 1111 caractère répétitif, c'est vrai. 
Donc, et je ne vous cacherais pas, 111oi qui suis rin11s ln 111nison depuis lo11gte111ps, j'ni le sentiment 
que quelque part, notre nri111i11is trntio11 profite 1111 pe11 entre guillemets de ln conscience 
profession11elle des ge11s qui habitent 110s Pnlnis rie Justice, hein, q11elq11e part. Parce que 
franchement, il y n vrni111ent des gens très conscie11cie11x et qui essaient de Jaire le 111axù1111111 et 
qui vo11t même au-delà de ce qui leur est imposé pour arriver à boucler le travail qu'il y a à Jaire, 
hein. Alors, éuidem111ellt n l'extérieur, tout le mol!de dit: "ouais, ln justice est lellte, ln justice 
ceci, la justice cela ... ". 8011, je ne dis pns, ça peut être perceptible, hein, sûrement . .. Mnis, 
quelq11e part, je crois que ... ho1111ête111e11t et objectivement, 011 aurait besoin de moyens, moyells 
surtout humains, pas tel/e111e11 t en 111ntière illfor111ntique, je pellse que ln Chancellerie a fait des 
efforts considérables, J111n11cière111ent et illtel/ect11el/e11ient, ils on t bien pensé les ~hases. Mais, je 
crois qu'on arrive à un swil de mpture où il fn11t quand 111ê111e .. . , ne pas se voiler la face et se dire 
qu'il fa ut davantage rie 111ngistrnts et un peu plus de fonctionnaires quand même. A11tre111e11t, 011 
11 'en sort pas. On sort des r~for111es qui rajoutent du travail mais en lnissn11t les effectifs en l'état. 
Ca ne peut pns durer co111111c ça étemellemen t. 

Inévitablement, apparaît alors la question de la surcharge de travail (vécue, 
même chez ceux qui ont le plus clairement manifesté une véritable passion pour 
leur travail, comme atteignant des seuils limites, les anticipations s'avérant 
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pessimistes quant à la résorption du problème) avec, en filigrane, face à la 
progression exponentielle des taches, mention récurrente de l'absence 
persistante de moyens matériels mais surtout humains mis à disposition : 

R (greffière en chef CA): Alors, je vous di(tout de suite, vous ave: compris 111011 statut .. j'ai la 
c/zance d'être célibataire, parce que, ... j'aurai quatre enfants à la 111aiso11, je vous dis tout de suite, 
je serai res tée dacti;lograpl1e, c'est pas la peine d'envisager 1111 111étier co111111e le nôtre si 011 11e peut 
pas y co11sacrer u11 véritahlc s11cerdoce 011 alors c'est u11 peu du travail qui laisse à désirer. Il 11 L' 
faut pas co111pter les lzeurcs. C'L'st-à-dire 111es /zo111ologues avec qui vous ave:: eu des éclza11ges ont 
déjà du vous le dire ... 

R (greffiers TGI) : Qu 'est ce qu '011 disait, nlz oui, les 111aux des greffes, des j11ridictio11s que cc 
soit les magistrats 011 pour lcs fo11ction11aires le gros problè111e: c'est des problè111es de 111oye11s. Ça 
c'est 1111 adjectif qui va revenir dans beauco11p de conversatio11s que vous pourrez avoir. Hein , le 
te111ps partiel parce que 111ai11tenm1t e11 plus 011 va l'a111rnaliser alors il va falloir gérer tout ça ; les 
35 /zeures qui vo11t filzir pnr arriver do11t 011 ne sait pas à quelle sauce 011 va être 111a11ger. Donc il 
faudra répartir les effectifs que nous aurons sur 35 lzeures, plutôt que sur 39, ça va déjà créer je 
pense des problèmes, Les 111oyens, les moyens 011 11011s n doté e,z informntiq11e ça c'est, depuis 
quelques années y n u11 gros effort de fait par ln c/za11cellerie pour doter les juridictions. Mais, eulz, 
faut avoir des personnes derrière les écrans, c'est pas le tout d'avoir 1111 écran 111ais faut avoir aussi 
quelqu'1111 derrière pour s'en servir, 011 a pas toujours les 111oye11s en matériel, enfin en matériel 
si, mais e,z personnel mai11te1zn11t. Alors c'est triste mais on fait avec les moye11s du bord. Mais 
c'est vrai je sais pas si les gens se livrent 111nis vous verrez si, les gens se livrent facilement, vous 
pourrez constater qu'il y n 1111 111nlnise qui s'installe pas seulement clzez 11ous mais e11 parlant avec 
mes collègues d'autres ju ridictions, lzei11 ce malaise va e11 s'accentuant. Mais bon parce qu'on n 
affaire à co111111e je le disais tout à /'Izeure, 011 doit Jaire face à des procédures nouvelles, do11c qui 
sont votées à ln va-vite. Le PACS à 111011 avis, ça a été voté u11 peu rapide111e11t, il le fallait, sur le 
but même il est louablc, 111nis 011 se rend co111pte 111aintenmzt qu'il co111111e11ce à y avoir des 
problèmes, des PACS blancs ... 
Bon bref, 111nis tout ça c'est pour dire que y n ln société q11i i111pose les lois, impose de réformer 
régulièrement les textes, ... 111nis les moyens restent les 111ê111es. Moi, par exemple je co111znis 111ze 
juridictio11, où depuis 20-30 n11s les moye11s so11t les mêmes, sont restés ide11 tiq11es, c'est à dire le 
même nombre de perso1111el. 
Il n' n pas de redéploiement, c'cst à dire il y a 7 person11es - c'est 1111 trib1mal d'instance - ni pl11s 
ni moim qu'il y n trente n11 s. Et avec tout ça il n fallu Jaire face à ln société : par exemple la tutelle 
où au départ c'était quelq11e clzose qui servait 1rnique111ent à protéger les lzandicnpés qui avaient des 
biens, alors 11znintena,1t IL' 111oi11dre SDF qu 'o11 Jzospitnlise, l'l1ôpitnl fait une de111a11de de tutelle, 
donc pour gérer quelqu '1111 qui 11 'n presque pas de pntri1110ine et ça ça se développe de plus e11 plus 
et ces juridictions là devie1111e11t de plus en plus, 011 11011s de111mzde de plus e11 plus zm rôle social, 
d'être des rég11lateurs et 011 11 'n pas les moyens pour Jaire face à ça. 

R (commissaire du gouvernement, TA) : il se trouve que, pour ce qui me concerne, je suis 
toujours passionné par le droit nd111inistrntif, le contentieux administratif et je ne suis pas du tout 
blasé. Toute affaire nouvelle est l'occasion de revoiv, ... d'étendre le champ de mes connaissances et 
donc, sur ce plan là, je n'ai pas du tout de lassitude. Et, donc, tout dossier nouveau est intéressant. 
Reste que ln charge de travail es t tout de même assez forte et ... surtout des commissaires qui 
doive11t voir les dossiers rapportés, étudiés par les collègues rapporte11rs. La c/zarge de travail s'est 
alourdie puisq11e ce sont des n_(fnires tec/111iques, nous sommes passés de formation de chambre à u11 
président plus deux rapporteurs à des Jormatio11s de u11 président plus trois rapporte11rs. Et donc, il 
y n eu 1111 rapporteur de plus par commissaire du Gouvenzement, ce qui fait que nous avons 
maintenant des rôles d'audience, 111oi j'ai des rôles à 25-30-46 - j'atteins des records avec 46 
dossiers à voir e11 quinzaine ... Eulz! . .. C'était extrê111e111e11t difficile et ce qui fait que je travaille 
certains week-end, je veux dire certains sa111edi et dimanche. 
Je ne peux pas concevoir 1111 week-end sans travail, u11 samedi-dimanche sans travail, non ! Ce 
11 'es t pns possible. Je semis déséq11ilibré si je ne travaillais pas une partie ... Alors, c'est anormal. 
C'est d'a11tant plus n11ornznl que, me semble-t-il, ln loi sur les 35 heures doit s'appliquer fi tout le 
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monde. Alors, voilà 111es idées su r ln chose . .. . Durcisse111rnt de ln qun11titJ de trnvnil. 111nis qui 11 

q11n11d 111é111e so11 nspect J'Ositif: c'est 11 11 plus grn11d 110111hre de sorties de dossii:rs. de rL;glés . de 
dossiers réglés e11 plus gr,llld 110111hn: et réglés plus vite. 

'2/ Réduire les délais les solutions esquissées 

Reprise en question directe (voici une série de reproches tmrlitio1111elle111ent 
cités s 'agissant de ln justice. Qu 'en pensez-z,ous perso1111elle111e11t ? ... Ln justice est trop 
lente), cette assertion est - de tous les reproches avancés - la seule qui soit 
unanimement partagée par tous les enquêtés qui, spontanément, incriminent des 
responsabilités (mais ne considèrent jamais les magistrats comme responsables) 
et esquissent des solutions qui dans un premier temps tournent autour de 
l 'augmentation des moyens et du désencombrement des tribunaux (nécessité 
d 'un filtrage ou d 'une "déjudiciarisation" de certains contentieux). 

R (greffière chef TA) : /c 11e peux pns dire le co11trnire ... il fnudrnit des moyens l111111ni11s plus 
coHséqurn ts pour réduire les délnis. 

R (justiciable prud'homme) : Alors là tout n fnit ! 10 fois d'accord 1 

R (justiciable, TA) : il Ji111 t dire que pour ce qui col!cerne ln lenteur de ln justice, çn encore 011 
re111011 te nu 11 ivenu gouvemementnl c'est 1111 111n11q11e de 111oyeHs, le tribu11nl je 11e snis pns s'il y n 
eu Ji1znle111rn t des 110111i11ntions fnites, y nvnit pns le nombre de 111ngistrats correspo11dn11 t n 
l'existe11ce de trois c/1m11hres, do11c euh ln chnrge étnit trop forte pour que les conseillers rnpporteurs 
et les co111111issnires du gouvem e111e11t puissent prrndre COlllznissmzce série11se111e11t des dossiers et 
les traiter rn temps utile. 

R (conseiller prud'homme): Ben oui, c'es t ce q11 '011 n dit tout n l'heure ... les délnis ... 011 doit les 
nméliorer. 

R (greffière chef CA) : eult ... c'est vrni euh .. . que d'une pnrt, elle est lente n deux 11 ivenux. 
D 'nbord à 1110n sens, pnrcc qu'il 11 'y n pns vrni111en t les 111oye11s. Si 011 dolll znit des 1110yens, peut-
être que çn nccé/érernit. 

R (justiciable, prud'homme) : S'il fn llnit l'nccélérer qu'es t-ce qu'il fn udrnit f nire ? 
Oui déjà des moyens lw11inins je pense qu'il y rn n pns nsse: , et puis toujours rernler - oit je snis 
111é111e plus co11m1e11t ils appellent çn - (blm1c) pnr exe111ple les pnrties 11e so11t pns d'accord, donc 
elles relnnce1ll, je snis pns 111 oi, 6/9 mois nprès, je snis pns, ils so11t pns d'accord. 

-2 : Donc les délnis de recours, il fnudrnit 1111 peu les rnccourcir ? 
R : Oui les rncco11 rcir, je snis pns, il fnut pns 6 mois pour 111ettre d'aplomb je pense pns. 
Dalle, c'est pnr rnpport n e,u: nussi, pnr rapport n leurs nffnires, pnr rapport n cc qu'ils ont, tout çn 
quoi ; çn vient de ln nussi les 111oyens llll11zniJ1s, les 111oye11s tech11iques je peHse, çn sernit peut-être 
moins lourd nussi ! 
R (jeune avocate, TA, TGI) : il est évident qu'il y n 1111 problè111e de 111oye11s qui revient euh, 
qui revient tout le te111ps. Y n 1111 problè111e de 111oye11s, y n pns nssez de 11zngistrats, pns nssez de 
111ngistrnts nlors qu'on n les 111oyens de recruter les 111ngistrnts je pense, y n beaucoup de ... d'élèves 
juste111rnt, des nvocnts qui sont nu c/1ô111nge etc. ,qui sortent du Centre, pourraient nussi participer 
n leur 111nnière à ln justice. 
Q : Ce n'est pns le cns ? 
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R : Ce n'es t pns le cns, pns nsse: euh éve11t11elle111e11t de juridictions tout si111ple111ent, s'il _11 nu11it 
bem1coup plus de c/zn111bres, benucoup plus de ... de j uridictions peut-être que œs prohlè1111:., là 
n 'existernien t pns nujou rd'lllli. 

R (avocate, droit de la famille) : Oui, elle est trop lente s1îr 111nis c'est pns de ln _fnute des 
mngis trnts qui bossent c'est, j'snis pns, euh il. y en n plus qu'nvnnt j'en s11is rien, il y n plus d,· 
dossiers qu 'nvnnt, pns pnrtout dnns toutes les juridictions ( elle pnrle très bns) elle est trop lt!ntc .. . 

Q : Et se/011 vous est ce que le service public de ln justice re111plit bien ses 111issio11s, les 111issio11s 
qui lui sont confiées? 
R (greffier TGI): Mnis mnl/,eureusen,ent 11011, 011 essnyt! mnis ce sernit 111e11tir que de dire qu 'on 
re111plit bien toutes nos 111issions. 
Q : Alors quelles sont, pour vous, les missions bien re111plies et celles qui insuffisn111 111e11t . .. 
R: Ben si vous voule:, qunnd je dis pns bien re111plies, je peux pns dire qu ' y n 1111e 111issio11 
pnrticulière qui soit bien 011 mnl remplie, si vous voulez c'est 1111 contexte : donc , vous nllc: nvoir 
des nffaires simples qui v011t être jugées tout de suite, qui vo11t être fn ites tout de suite, et puis les 
nvocnts ont Jnit leur trnvnil rnpide111e11t, le greffe - y n pns eu de problème de personnel pe11 dn11t cc 
111011,ent lii do11c vous niiez nvoir Hile période 011 çn vn bie11 se pnsser, 011 cc sern bien _(nit, le trnvnil 
nurn été bien fnit. 
Et puis d 'nutres périodes ou d'nutres circonstances 011 çn aurn été 111al Jnit pnrce ·que clze: nous 011 
nurn e11 des problèmes de perso1111el, du retnrd dmzs ln dactylogrnplzie des décisions, u 11 111ngistrnt 
sern tombé 111nlnde, do11c il y nurn eu 1111 problè111e. Les nvocnts pnreil, ils n11ro11 t de111n11dé des 
re11vois pnrce qu'ils nuro11t eu trop d'nffnires ii traiter, do11c ils n11ront de111n11dé des renvois pnrce 
qu'ils n 'n11ront pns le temps de f nire leurs conclusions. Donc c'est tout un contexte qui vn fn ire 
que le service vn se gripper et que la qunlité du service vn en pâtir, et puis ii ce 1110111e11t lii, l'imnge 
ou ln qunlité du service vn être médiocre 011 mnuvnise. ( ... ) 11011s ce q11 '011 voudrait c'est que ce soit 
en per111n11e11ce de qunlité, mais mnllzeureusement 11011. Ce sernit mentir que de dire qu'en 
permnne11ce on donne sntisfnction nux ge11s, en pernznnence ... Vous niiez rencontrer é110n11é111en t 
de grns qui de toute fnçon vont vous dire qu 'ils son t mécon tents du Jonctio1111ement de ln j ustice, 
pnrce que ces gens lii sont to111bés dn11s u11e période ou dmzs des circo11stnnces 011 çn ne Jo11ctio111znit 
pns bien. Mnis si vous voule: 011 n'n pns les moyens de fo11ctio 1111er en permm1e11ce, ... si vous 
vo11le: pendn11t les vncnnces, 011 11 'n pns les moye11s, ln possibilité d'embnucher des gens pour 
pnllier nux congés. Do11c pnrfois qunnd 011 es t ii effectif réduit, et qu'en plus en juillet et nozît, à 
Pâques 0 11 à Noël on n des demnndes de co11gés, 0 11 n des absrnces en plus, plus les Jor111ntio11s 
mninte11m1t, puisque ln politique c'est ici ln Jornzntio11 111ai11tenn11t nussi donc ben11coup de 
f onctio111znires suivent des formatio11s. Donc on arrive ii u11 1110111ent 011 on ne tourne jnnznis ii 
effectif complet, çn aussi c'est un problème. Donc je pense que si 011 pouvnit avoir ln possibilité nu 
111oins de recru ter des perso11 11els vncntnires pendn11t les périodes 011 0 11 n des vncn11 ces de poste, on 
pourrait régler certains problèmes. Mnis 011 11 'n pns ln possibilité, budgétnirement le SAR (le 
Service Ad111inistrntif Régionnl) fnit ce qu'il peut pour 11011s don11er des 111oyens 111nis c'est pnreil 
eux sont astreints ii des obligntions budgétnires, ln Clzmz cellerie je pense que c'est le 111ê111e 
problème pour eux , ils peuvent pns fnire ce qu'ils veulent pnrce que que le ministère de ln Justice 
n tel budget et il 11e peut pns nller au delii. Je trouve pnr exe111ple que plus hn11t que le 111i11istère, je 
pense nux politiques benucoup plus lznuts ln Justice 11 'n pns toujours eu l'i111porta11ce qu 'elle aurnit 
dzî nvoir nu 11ivenu des gouverne111ents, ... 111ninte11an t tous les n11s, je me rends compte depuis 
pl11sie11rs exercices budgétnires qun11d 111ê111e q11 '011 devient prioritnire. 

Q : il y n eu nussi des créations de poste, des concours exceptionnels ... 
R : oui oui, des créntions, des concours exceptionnels, il y n un effort de fnit n11 nivenu 
gouverneme11tnl, çn 011 peut pns dire pour tenter de do1111er des moyens supplémentnires à ln 
Justice, 111nis 0 11 vn dire c'est to11jo11rs insufftsn11t, pour son service on en n jm11nis nssez, 111nis je 
pense q11m1d 111ê111e que c'est encore 1111 peu juste, ne sernit ce que pour Jaire face à des vacnnces 
d'e111ploi pendnnt des co11gés de maternité, pendant l'été. Alors que je vois pnr exemple des 
ndmi11istrntio11s, des services publics, com111e ln SNCF 0 11 des choses comme ça ont ln possibilité de 
recruter des étudin11ts prndant l'été, ln Poste nussi je crois, je sais pas s'ils le font encore mais en 
nvnie11t ln possibilité de recruter pendant la période d'été pour justement pnllier les absences ... 
8011, eux ont 1111 service tout de suite, y a pns, le courrier doit être distribué le jour même, tandis 
que nous pe11dn11t les vncances d'été par exemple y a quand même un service allégé, y n_ un peu 
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111oi11s d'n11die11 ce j 11ste111t:11t à cn 11se de çn . Peut être que si 011 nvnit 1111 peu plus de 1110_11rns. 011 
pourrait peut être gnrder le 111ê111e rytlz 111e d'n11die11ces toute l'n11 11ée. B011 , çn c'est 1111 projet de 
réforl/le qui se situe bie11 1111 delà, 1111 dessus de 111011 petit 11 iven11. 

R (commissaire du gouvernement, TA) : je suis plutôt Cil co11 11 1111 11io11 d'esprit n-uec 111cs 
collègues, et 11otn111111e11t le juge d'i11 structio11, qui 0 11 / 1111e lourde tnc/1c et qui <en tire11t ns::c:: 
bien. Moi, j'ni beaucoup ,/'esti111e pour les collègues judiciaires n11 pln11 pé11nl. Sur le rytlz111c, sur 
le trnvnil jotmznlier des trib1111n11.r correctio1111els, des trib1111n11.r d'i11stn11ce et des cours d'appel. 
pour en cowznître 11 11 certai11 11 0111bre nvec des relntio11s, ils ont 1111e lourde tnclze, hein 'Ils 011 / 1111c 
très lourde tâche, q11n11titntive111L'lll sn 11s rnpport nvec ln 11ôtre, hein ' · · · 011 voit les chiffres. les 
dossiers trnités q11n11titntiue111L'/lt. Ln n11 ssi, il y n n11 ssi peut être 1111 ~{tort n _fnire pour doter de 
111oyrns s11pplé111e11tnires, 111e se111ble-t-il ... 

R (justiciable TA) : 0/i I oui alors çn c'est vrni, çn c'est vrni, çn c'est vrni pnrce qu 'elle est super 
e11 co111brée ; 111oi je suis nd111irnt\f de ln qualité des j 11ge111e11ts re11d11s, vous voye:: le trib11 11nl 
ndmillistrntif dnns notre n_ffnire, ben il n d(i el! passer du temps, vous savez pour rédiger tout est 
super bien rédigé, 111ê111e le j11ge111rnt, tout est circo11s tn11cié, 011 vous explique tout en long et en 
large, c'est v rai111e11t très pédagogique les j 11ge111e11ts, mais pnr contre les j11ge111ents doiz 1e11 / leur 
pre11 dre un temps fou n d nblir, ( ... ) nlors çn prend é11 or111é111e11t de te111ps, je crois qu'ils sont 
d'nbord assez le11ts pnrce que 111éticuleu.r, bol! deuxiè111e111e11t e11/z i11s11fftsm1 t en perso1111cl et peut-
être e11 petit perso1111el parce q11 ' il faut des secrétaires pour dicter tout ça, pour taper tout çn, 111oi je 
vais vous dire que pour notre nffnire de j 11ge111ent ... 011 a été co1Zvoq11é ln veille par fn.r et notre 
avocat, c'est parce qu'il n téléplio11é, il l'aurnit su ln veille aussi, alors ils ollt eu des problè111es de 
courrier, des problè111es ,frxpédition etc., ça devrait pns nrriver ça, et puis ils so1Zt saturés par des 
pe tites nffnires, des petites broutilles qu'oll leur ln11ce d1111s les jn111bes et ... çn devrait être beaucoup 
plus f iltré, 011 devrait pns pouvoir avoir recours à ln justice f il znle111ent aussi facilement que ça . 

R (avocate TGI) : Ln justice es t très lente, elle est très lrn te, 111nis ln le11teur ne vient pns 
lll ziquemrnt du service public de ln justice en l11 i-lllême, bo11 les avocats aussi 111nis e11 fait toutes 
les i111perfectio11s se rejoignent, puisque n partir du moment où l'nvocat devrn pnsser d11 telllps sur 
1111 dossier, devra ntte11dre devnllt 1111c j uridictioll et bien il 11e co11cl11 rn pns dn11s 1111 nutre dossier 
et puis ça vn pé11nliser 11 11 autre justiciable qui verra so11 dossier re11voyé n plusieurs reprises etc. 
Dn11s 1110/l domni11e, l'nppel est très le11t, l'nppel est très len t p11isq11' il y n 1111c cour d'appel, il y n 
1111 problè111e, les j 11ridictio11s spécialisées y n . .. y n pas nssez de tribzlllnux ad111i11 istrntifs pnr 
exe111ple, ball euh y n aussi rl'n11 trcs reproclzes q11 '011 pourrait f nire sur le ... sur le fo 11 de1J1e11 t 111ê111e 
de l'existe11ce de ces j11ridictio11s spécialisées, po11rq11oi des clinlllbres civiles stat11n11 t e11 matière 
nd111i11istrntive co11l111e n /'n11cie111ze? pourquoi ces trib1111nz1.1: spécialisés ? je 111c pose ln question .. . 
ça fait partie nussi de ln co111plexificntio11 de ln justice. 

En creusant un peu, deux bémols éclaircissent ou - à tout le moms -
nuancent un tableau par ailleurs assez sombre: 

- nombreux sont les professionnels à reconnaître l'existence de progrès, d 'une 
p: :se de conscience et d 'un effort budgétaire récents (l 'un d 'entre eux allant 
jusqu'à contester la focalisation sur la questimt des moyens). 

- plus intéressant encore, la lenteur de la justice, stigmate évident, peut être 
parfois retournée sinon en atout, au moins en d ysfonctionnement manifeste qui 
dissimulerait des fonctions positives latentes : vertus de la patience, pédagogie 
du temps qui passe, souci d 'une justice qui ne soit pas trop expéditive et demeure 
sereine sont autant d 'arguments invoqués et articulés à l'ancestrale thématique 
de la nécessité faisant vertu. 
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On précisera qu 'ici - comme ailleurs - ces prises de positions retenues, 
prudentes, nuancées, et parfois hétérodoxes sont principalement le fait d 'agents 
sociaux occupant dans l'appareil ou le champ judiciaire des positions d ominantes 
(cas d 'un avocat d 'affaire) ou des postes d e responsabilités qui les inclinent à 
ressentir comme personnelles les critiques adressées au fonctionnem ent global 
de la justice : 

Q : ln justice est-elle trop lente 7 

R (conseiller prud'homme employeur) : Alors, le dé/ni, 011 vous II npliq11L; q11 '011 uss,iic· de 
peser dess us et s'il s'ngit d11 dépnrtiteur, Oil le dépnrtnge, co111111e ça n11 111oi11s, 0 11 sem s1ir que il' 
juge départiteur Ile sem pns débordé, . .. si Oil /'ordo J1 J1e 1zor111nle111ent p11isq11e ln loi n prévu que le 
dépnrtnge doit exister 11 znis ne pns être excessif .. 
Mnis sur le fo 11 ctio11 11en1e11 t 111ê111e, je crois que le Conseil disposl' du 111oyens nd111 i11 istrntif,; 
s11ffismzts .. . eulz ... on n 1111 greffe qui est bie11 équipé e11 tou t .. . nussi bien en 111oye11s lz 1111zni11 s 
que matériels et donc c'est qunnd 111ê111e là qu'est ln te11dance. Eulz , pour que çn fo 11 ctio11 11c, ln 
justice .. . , ilfm1t n11ssi qul' ln volo11té su.ive, et .. . on peut considérer qu'n ce 11iven11 ln, sur A 111 icns 
- 0 11 11c peu t pns porter 11 11 j 11ge111e11t gé11éml, zrn j11ge111e11 t gé11éml sur le fo 11 ctio1111e111c11 t dl' la 
jus tice (rires). 

R : (avocat droit des affaires) : Oui c'est clnir .. . c'est clnir, 111nis c'est pns fncile çn pnr contre 
/1eiJ1. C'es t clnir c'est pns fncile, 111nis ln e11core : problème de pédngogic, je crois que les gens 
pourmiwt nccepter une certaine lenteur de ln justice, n condition qu'on leur explique. Alors 
évide111111wt le nzngistrnt peut dire : "c'est pas n 111oi de l'expliquer nux clients, c'est qunnd 111ê111c 
n l'nvocat ", c'est 11 on11nl bon .. . , 111ais l'nvocat dit : "nttendez, c'est p' t être le carnctèrc 
contmdictoire du débnt, c'est pns si111ple ... ", et puis, bon c'est clnir n11ssi, 11 0 11s en tn11 t que 
professionnel, on snit que le te111ps per111et de cl1m1ger ... , que le te111ps pcr111et nus_si 1111 peu 
d'n111éliorer les clzoses . . . 
. . . 0 11 snit que li! te111ps n 'est pas neutre dans ln gestion d' 1111 litige, ça c'est clnir . . . , 111nis 
globnle111w t... oui, çn pourrait être m11élioré 1111 petit peu, c'est s1Îr, 111nis il fn11 t trnir compte de 
tel/e111ent de de111nndes .. 
bon, c'est trop long, oui' Toute ln j ustice est toujours trop /011g11e ... rnfi11 ln justice doit êtru 
i111111édinte, i111pnrtiale et fnvornble n soi 111ê111c ... donc, c'est pns fnci ll! n rénliser . . . et bon c'est v rni 
qu 'il y a un petit effort nfnire ln-dessus, 011 peu t pns dire qu'elle soit rnpide lzei11 ! ? Mnis bon .. .. 
E/11! s'est qunnd 111ê111e n111éliorée, rnfi11 111oi j'ni l'i111pression, pour nzn pnrt en tout cas, que çn 
s'n 111éliore. Moi j' 111e bnts ici pour qu'on marque " e,z principe", tu 111nrq11es n ton clirn t que le 
délibéré est pour le 5 septembre, le 5 septembre, nttends le client y te télépho11c, enfin s'il le fn it... 
c'est ln preuve qu 'y s'ocrnpe de son dossier, ounis 111nis pns d'bol çn été prorogé bon ... , si tu lui ns 
pns expliqué 011 si t'ns pns 111nrqué en principe, 111nis çn c'est nussi n toi de fnirc le boulot, et bell 
qunnd tu dis Cil principe re11d11 le 5 septe111bre et qu'il nppelle, tu dis : "Ecoutez monsieur 011 
11zndn111e, je suis désolé 111 nis le jugement est prorogé, , il étnit pns nu tribunal n 14 lzeurcs, j'ni 
de111a11dé n ln greffière : c'est prorogé, bon . .. j'ni pns de dnte 011 j'en ni !I lle, j'en snis rien, e,zfi11 
peu i111porte .. . bon ... n/1 /1011, ben d'nccord ... ok . .. ball bell très bien, tnllt pis on nttendrn ... bon 
pof il l'n co111pris pnrce q11 'Il snit que çn fnit pnrtie des possibilités. Si t'ns pns expliqué nu cliellt 
que le j 11ge111e,zt qui nvnit lieu le 5 septe111bre, il sem peut être rcJ1 du n /'m1to11me ... ce qui arrive 
q11aJ1d 111ê111e une fois s·'r cinq 011 six, ce qui est benucoup chez 11011s, et ben .. . euh .. . et ben oui, 
t'es e111111crdé, c'est nor111nl pnrce que c'est nussi n l'nvocat de, ils ont les clie11t~ qu'ils méritcll t 
nussi, qunnd t 'expliques m1.1: ge11 s que c'est comme çn ... ils peuvent Ile pns être contents mais ils 
peuvent l'nccepter ... du 1110111e11t que tu leur expliques, 111nis ln ... je dis 11ous, ce trnvnil 
pédngogique e11 fa it, çn s'mit pns 111nl que la jus tice le fnsse, 111nis pns 1111iq11e111e11t quand y n des 
grèves ... q11n11d c'est bloqué quoi .. . 

R : greffière en chef, CA : Si 011 do111znit des moyens, peu t-être que çn nccélérerait. Et puis, 
e11 core une fois, bonne justice et j ustice rnpide, es t-ce que c'est bie11 co11ciliable ? C'est ln question 
que je pose. Et, je dois dire nussi, votre question ne l'nborde pns, 111nis je me pernzets de le dire 
puisque je tiens les stntistiques pour 111cs chefs. Je dois vous dire, en tout cas pour Amiens, que çn 
s'est 11 ette111rnt n111élioré. E11 111ntière civile, 011 étnit il y n encore 2 a11s n 18 nzois/19 111ois de délai 
111oye11 pour 1111e procédure civile et ln, 11011s sommes tombés à ... entre 12 et 13 mois . Ce qui n 
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111011 sens n 'es t pns 111nl. Ça peut rncore nussi s'n111éliorer, bien entendu. 0 11 peut to11_io11r~ fn ire 
111ieux, /rein 1 

Q : Vous nve: dit tout ii /'Izeure, qu'il y nvnit des délnis i11ncceptnb/es et que ln justice re111 plissnit 
égnle111e11 t 11 ,nl sn 111issio11. Q11 'e11tende:-vo11s pnr lii ' 
R (commissaire du gouvernement, TA) : .. . Oui ! Oui! . . . E11'1 1 1 ... Ln len tcur. c'est é,1ide11t 
pnrce que ln durée de ln sol11tia11 j11ridictio1111elle, ln qunlité de ln so/11tio11 dépend en 111J111e tc1111>~ 
de sn rnpiditè. U,ze trop grnnde rnpidité pourrnit 111ettre en péril, 1111e trop grnndc lenteur. çn . . . il 
reste q11e dnn s le cns pnrticulier de ln j 11stice nd111i11istrntive, JI 111e se111ble que le respect de l'Etnt de 
droit, le respect du bloc de légnlité progresse. 0 11 est plutôt dnns 11 11e phnse de progression. de plu~ 
grnnd respect pnr les nutorités. Alors, l'efficncité n progressé nvec ln loi de 1995. Reste ii lui donner 
encore plus, .. . Euh! ... plus d'efficience nvec ln loi sur le référé nd111inish·ntif, hein! qui pern1ettrn 
de de suspendre /'c.récutio11 de décisiolls .. . Euh! .. . Mnis je crois plutôt n d'nutres 111écn11is 11H'S 
tendmz t à prévenir les conflits 0 11 ii les régler en n111ont, dnns les phnses de réc/nnintions prénlable~ 
obligntoires, de rée.rn111ens. Il 111c se111blc que l'on pourrnit progresser dnns cette voie lii. 

Q : Trop le11te ? 
R (Président de TA) : Oui, toujours trop lente pnr d~fi lll t1011, elle essnie d,: l'être 111o i11s . 

Q : Pns d,: plus en plus lcnte ? 
R : No11, pns de plus en plus lente, nbsol11 111e1Lt pns de plus e11 plus len te. 
Q : Pnrticulière111e11t lente en 111ntière fiscnle? 
R : Oui, voilii il y n des contentieux en fiscn l qui trnînent pnrce que quelque pnrt il y n des ciloix ii 
f nire, je veux dire entre nccorder 11n per111is de constmire 0 11 trnit.:r un dossier fiscnl, peut-être 
q11 '011 peut se poser ln question, qu'est -ce qu'il fn ut fnire ? 
Dnns 11 11 tc111ps do1Lné en snc/zmzt qu 'on ne peut pns trnvniller jour et nuit 111nis c'est vrni que 
d'1111c certnine 111nnière elle scrn toujours trop lente, 111nis il y n eu des efforts considérnbles en 
ter111e de recrnte111en t des 111ngistrnts ces denzières nnnées, en recrute111ent co111plé111cntnire. li y n 
eu ben11 co11p de concours, fnu t pns qunnd 111ê111e toujours ressnsser le 111n11q11c de 11ingistrnts etc., 
Que des fois dnns 1111 tribzn znl do1111é il en 111n11q11 e, çn 011 peut le dire 111nis globnlc111e11t qu'il fn ille 
toujours le dire, c'est ln fuite en nvn11 t, non ... surtout q11e 11zni11tenm1t on n des Olltils qu 'on nvnit 
pns nvmzt, Moi q11n11 d je suis rentré dnns le corps /'111formntiq11e 011 snvnit pns ce que c'étnit, les 
bmzques de données 0 11 snvnit pns ce que c'étnit ... donc 0 11 h·nvnzï/nit sur les recueils, les 
j llrisc/nssellrs, 111nis on nvnit rien d'nutre, Les conditions de trnvnil ont co111plète111e11t c/znngé en 
l'espnce d'llne q11inzni11e d'nz1 11ée, plus sur vingt nns, d011c les co11ditions d'élnborntion des 
jllgc111en ts peuvent se fnire de 111n11ière plus s1îre, plus efficnce ... 

Une d ernière notation intéressante (mais très isolée dans notre échantillon) 
consiste, tout en ne niant pas l'acuité d u problème, à s'interroger sur les critères 
objectifs de célérité et/ ou de lenteur en m ettant en d oute la possibilité de d éfinir 
objectivement et universellement ce que serait un délai raisonnable d e 
règlement des différents. On observera ici que la question de l'évaluation est 
déjà fortement sous-jacente au type de raisonnement tenu. 

Q : Est ce que je 111e tro111pe en dismzt que vous nvez peut-être 111oins de rnisons objectives de le 
dire ("ln justice est trop lente" ) que les 11zngistrnts de l'ordre j lldicinirc, 011 il y n q11 nnd 111ê111e 11 1Le 
pénurie d' ngen ts ? 
R (président de TA) : çn dépend où on 111et ln bnrrc, çn dépend où Oil 111ct ln bnrrc. Si 0 11 dit il 
fnut juger dnns le six 111ois ... il fn ut snvoir ce qll 'on nppellc un dé/ni de j 11ge111ent rniso111zable polir 
1111 type de co11 tentiellx donné. Une fo is qlle l'on n d~fini ce dé/ni dit rniso1111nble, il f nut voir q11cllc 
est enslli te ln c/znrge de trnvnil que 1'011 peut nttendrc d'11 11 111ngistrat. Çn se mesure ii ln fo is 
q11n11titntivc111en t et çn s'npprécie q11nlitntive111ent, donc 0 11 fnit le rnpport e11tre les deux, 011 nrrive ii 
dire voilà dmzs le trib111znl le stock est de tn11t, il faut tn11t de mngistrnts c'est ce qui se fnit de 
111n11ièrc p11rellle11t c111piriq11e, 111nis pns de 111n11 ière totnle111e11 t scientifique pnrce que .. . 
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Q : Mni5 ce que vo115 nppele: 11 11 dé/ni rniso111wble, se fonde sur vom: prntiquc. 511r z,otrc 
cxpérie11ce, sur éve11t11cllcmrnt les rntios fournis J 

R : Dé/ni rniso111wble. c'est cc qui 11or111nle111e11 t devrnit résulter de l'nppré/rc11sio11 q11 ·c11 0111 111 
société et les prnticie11s, ce n 'es t pns mer j uges de d~fi11ir quel est le dé/ni rniso1111nble: il est le plus 
111nl pincé pour le fn ire, donc son nvis est suspect. Si ln société considère qu' 1111 dossier _fiscn/ jugé 
nu-delà de deux nns. ce n'est pns scn11dnleux, _que perso1111e 11e dit rit!11 , 011 un dire. c'est un dé/ni 
rniso11 11nble. Et pourtnnt cc n 'est pns 1111 dé/ni rniso1111nble, /?011 voilà quelque pnrt si 011 réf/ Je/rit 
bien q11m1d 111ê111c deux nns bon c'est... 
M nis qun11d 011 snit qu'il y n encore des nffnires qui ont plus de quntre n11s, /?011 là c'est 1111c 
situntio11 plus délicnte, donc il fnut tout fnire pour éviter cette sit11ntic111 là pnrcc que le· j11stici11/1/c 
qui ntte11d, 111ême s'il 11 · est pns vélré111e11 t, il es t qun11d 111ê111c en sit11ntio11 de frus trn tio11 .. . 0 11 

f rôle le dé11 i de justice. 

3/ Coût de la justice et respect de l'égalité 

Deux autres sources d e d ysfonctionnement traditionnellem ent évoquées 
d ans le débat public et entachant la réputation du service public d e la justice on t 
trait à la rupture d 'égalité qu'engendreraient les inégalités d e fortune des 
justiciables et le caractère coûteux des actions menées. Même si la sur-
représentation relative dans notre échantillon d 'agents p roches de la juridiction 
administrative a pu biaiser les appréciations collectées, ce grief n 'est jamais 
spontanément cité, si ce n 'es t, indirectem ent, par les avocats au travers de l'aide 
juridictionnelle. De manière assez inattendue, l'A.J. peut être spontanémen t 
reliée à la question précitée d e la lenteur d es procédures. 

R (greffiers TGI) : Si vous voule: à l'lreure nctuelle ce 11e sont pns des cns générnux, 111nis ils 
111érite11t d'être sig11nlés, des nvocnts 011t te11dn11ce à pre11 dre des nffnires en nidcs juridictio11 11elles 
qui 11 '011 t pns grmz de clrn11cc d'nbo11tir .. . 

Second greffier : Voire n11c1rne c/1n11ce ... pnr le souci de se dire, si je ne prends pns 
telle nffnire ce sern 1111 nutrc confrère ... Certnins surtout les jeunes ... C'est nussi l'nvocnt qui snisit 
pcrti11e111me11t ln 111nuvnise j11ridictio11, mnis qui snisit q11n11d 111ême cette j11n'dictio11, conmte çn elle 
re 11d 1111e décision d'i11compéte11ce, sur lnquelle 011 fnit 1111 contre dit et çn fnit déjà une procédure, 
çn fnit déjà 1111e procédure d'A J de gng11ée, et ensuite 011 ressnisit une 11011velle fo is ln ho1111e 
juridiction et çn fnit 1111e deuxième procédure, donc 1111 deuxième dossier d'AJ, donc çn fn it 11 11e 
deuxiè111e i11de11111ité perçue ... 
et les gens, mettez vous à ln pince des gens qui 11e snvwt pns q11 '011 snisit ln mnuvnise juridiction, 
et puis elle n déjà perdu quelques 111ois pnrfois nvmzt d'nvoir sn décision d'i11co111péte11ce, qui se dit 
11,nintenmzt il fnut repnrtir devn11 t une nutre juridiction, elle se dit 111nis çn vn me co1îter . .. pnrce 
-7ue pnrfois y n de l'AJ, 111nis de l'AJ pnrtielle, .. . puis le te111ps pnsse et le stres· .. . 

En réponse spontanée, la question d u coût renvoie ainsi chez les avocats 
les m ieux installés, m oins aux éventuelles d ifficultés des justiciables qu 'à la 
question de la pau périsation de la profession, au x clivages de p lus en plus 
saillants séparant jusqu 'à les op poser les gros des petits cabinets, et à la 
nécessaire rentabilité d e ces d erniers : 
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R (avocat, à la tête d 'un cabinet de cinq associés, droit des affaires, droit social) : Çn dépend 
des cnbinets. Dn11 s 11otrc cnbi11et, le clie11t ne h"om•c pns que cc soit cirer. Le gnrs qui uie11t circ: 
110 11 s , snif qu 'n priori il vn c/ze: des nvocnts ... qui ne vont pns lui prelldre 15 000 F pour fnirl' 1111 ,· 
nctio!l pmd'/10111nle .. . , d'ni//eurs c'est pour çn que je Ile fnis plus d'nide j11ridictio1111elle pnrce que 
.. . je 11e peu.--.: pns de111mzder à 111es mitres c/ie,zts de filln11cer cc gellre de clroses. Il _11 n plein de 
jeunes nvocnts, lllOi je leur e11voic, je 11e veux pns fnire que çn .. . , à cc tarif là tu 11c peux pas _ti1irc 
tourner to11 cnbillet. Le cnbi11ct vit nvec les c/ie,z fs qui o!lt les moyens de pnycr les lr o11ornin-s qui 
sont co11trnct11ellement défiizis, nvec le tnux /10rnire qui est fixé, qui figure sur les Jî1ct11rcs, il 11 ' _11 

n pns de surprise . Après les nuh·es cnbi11ets, devie1111e11t rie plus en plus des cn/1i11ets q111 
fo11ct io1111e11 t grâce à l'nide j11ridictio1rnel/e. Et là, bo11, fnut qu 'tout le 111011dc vive 111oi, / ucu.r dire 
j'en e,zvoie plei11 des clie11ts clze: des n11cie1is co/lnbornteurs de l'étude, qui se sont i11s tnllés, 111 oi 
j'en fnit pns poill t. Si ! je prends les ge11s que j'ni com111s nu début qui ont toujours été là, et qui 
quinze n11 s nprès, revien11e11t 111e voir pour ... , vous vous rnppcle: 7 Vous 111 'nvc: divorcé il y ,1 10, 
15 n11s bon, be11 oui, d'nccord ... 111oi je les gnrde ... c'est 1111e question de respect pnr rapport à c11.--.: ... 
et puis c'es t pns eux qui voll t ... 111ettre en cnuse l'équilibre éco110111iq11e du cnbi11ct . .. nujourd'lwi 
j'ni quatre collnborntwrs, 011 vn e,z pre,zdre 1111 cinq11iè111e, 011 vn en prendre 1111 sixiè111e, il fn ut 
bie,z nussi nvoir les moye,zs de les pnyer, ... eulz . .. les URSSAF, les 11wc/1i11s, les trucs bo11 , peu 
importe, je 11 'ni pns le droit n11jo11rd'lr11 i de dire, je veux f nire de l'nide j11ridictio1111e/lc, je snis qu 'il 
fnudrn que Je. 111e sépnre de ccrtnins collnbornteurs . .. , et pu is q11oi qu 'il e11 soi t pour le clie11 t, ln 
qunlité du dossier est so11vC11t eulz . . . wz p'tit peu pé11nlisée pnr .. . , qumzd c'est des dossiers d'nide 
j11 ridictio1111cllc pnrce que tu peux pns de11w11dcr ... à quelq11'11 11 de fnire ... 011 est obligé de fni rc des 
choix ! Çn c'est 1111 tnzc lzunwin ... 
bo11 ... ceci étn11t, l'nide juridictio1111elle ça c'est n111élioré, c'est s1îre111c11t pns e,zcore nssez clzer . .. , il 
y n des nbus clzez 11ous se111ble-t-il, je crois que c'est clnir .. . fnut les sn11ctio1mer ! 011 snit qu'il y n 
des nbus, 011 snit qui lesfnit pnr exe111ple 011 co111wît des spécinlistes de l'AJ .. .. 011 fn it rie,z ! . .. et çn 
c'est pnreil, 011 ll 'n pns ln volo11té d'n111éliorer les clzoses ... 011 n l'i111pressio11 que tout le 111omle est 
fortement décourngé là dedn11s, et que tout le mo11de se dit ben j'fnis, J'fnis 111011 temps, )'tire, )'tire 
111011 temps, 1u1 peu co111111e qunnd on vn nu seroice 111ilitnire pnrfo is ... 

Q: Vous disie: eulz si 011 nug111e11 tni t 1111 peu l'ncte, les nvocnts n11rnie11t peut-être 1111 peu plus de 
te111ps 7 

R (avocate civiliste, responsable d'un cabinet de trois avocats) : Pnr rnpport à l'nide 
j11ridictio1111elle 7 (SOUPIR) vous snve: , le dossier s' il sort vite il peut être re,ztnblc qumzd 111ê111e, 
il suffirnit de 11e pns le gnrder trop lo11gte111ps, pnr rnpport nu suivi de gestio11 . li y n lo11gtc111ps 
que dn11s tous les cnbi11ets 1111 dossier qui 11 'n pns l'nide j11ridictio1rne//e co111pensc u11 qui n l'nide 
j11ridictio11 11elle, do11c les ge11s 11 '011t pns que de l'nide juridictio1111elle, donc çn se répnrtit. B011, là 
si vous pnrlez de l'e 11 se111ble de ln profession, je snis très bie11 que certnins eulz esti111e11t q11'011 
trnvnille trop nvec l'aide j 11 ridictio1111e/le, que c'est pns s11ffisn 11t, que çn vn pns que .. . (SILENCE). 
Qu'elle est n11g111e11tée 111ê111e co111pnré à ce qu'elle étnit nvnnt. Pnrce que 111ni11 te11n11t 0 11 n11g111c11te, 
011 11011s pnye les i11terve11tio11s e11 11zntière pénnle donc )'trouve que c'est mieux, pour les grns qui 
re11tre11t dnn s ln profession c'est mieux. (SILENCE) 

L'avis de jeunes avocats fraîchement installés apparaît, comme on s'en 
doute, sensiblement différ~nt. La question de l'inégal accès aux prestations est 
alors clairement posée et réapparaît la figure du justiciable dont la cause est 
indissociable de celles des entrants dans la profession. l'A.J ., décrite plus haut 
comme en progression substantielle, est ici vécue comme d érisoire, sa modicité 
pénalisant de facto les plaignants. 

R (avocate, 27 ans) : 111oi pnr exemple j'ai benucoup officié, j'officie encore beaucoup, 111oins qunnd 
111ê111e m1jourd'hui à l'nide juridictionnelle. Lorsqu 'on officie à l'nide j11ridictio1111elle ou lorsqu 'on 
trnite des nffnires euh touc/1m1t nu droit nd111 i11istrn tif, il fnut savoir qu'à pnrtir du 1110111ent 011 vous 
Îlztroduisez ln requête, entre le 1110111ent 011 vous i11troduisez ln requête nu tribwznl ndministrntif, et 
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le 1110111e11t 011 ln décision est rendue, pn~fois il se pnssc 1111 n11 , voire deux nns. Et l'm,ornt 11,· peut 
pns être pnyé nun11t. ( .. .) 
Et donc y n des difficultés, nlors l'nvocnt entre te111ps lui doitfnire fnce n son ... cnhi11et, il _tilllt qu 'il 
pnye ses cilnrges qui sont nsse: i111portn11tes, il fn11t qu'il pnye donc ln CNDF. ln retmitc. ln RAM. 
l'nss11rn11ce 111nlndie, /'UR SSAF, les cotisntio11s n l'ordre, et co111111e11t il fnit pour pnyer tant ça ? ... 
donc çn e11trnî11e u11c justice n deux vitesses, çn veut dire q11 '1llljo11rd'/111i y o des nuocnts qui 
rec/1ig11c11t n officier n /'nide j11ridictio11 11clle, co111pte te1111 de ces d(fficultds ln. 
Q : Et le 111011tn11t de l'i11de11111isntio11 7 

R : Elle est dérisoire. Pnr rnpport n ln chnrge de trnvnil qui est fournie pnr l'nvocnt. je pense que 
/'A/ est dérisoire, ... 011i l'nide j11ridictiomiel/e pose de plus en plus un proh/è111c pour certni11s 
conf rères qui ne trnvnille11t cnrré111e1Zt plus n l'nide j11ridictionnclle, donc çn cree 1111 ,· justice 1111 

peu n deux vitesses, puisque les perso1111es qui ll'ont pns les 111oyens d'accéder n ln Justice pnr leur 
propre moyen, ne peuvent pns bénéficier des services d'1111 confrère qu 'ils nurnient choisi ... 

Les justiciables interrogés ne metten t pas spontanément en avant la 
question d u coût, m êm e si, une fois la question abordée, le sentim ent d 'une 
justice à deu x v itesses et d'une opacité de la "tarifica tion" ressort nettement des 
entretiens. 

Q : Que fnudrnit il /17ire pour que celn soit plus 17Ccessible ? 
R (justiciableprud'homme) : (bll71ZC) déjn, que les gens qui n 'ont p17s les 111oyens, ils soient 
nidés. Pnrce que 111oi, je vous ni dis, j'ni été un 1711 et de111i nu c/1ô11117ge sn11s i11de11rnités, 1710rs si 
j'nvnis pns eu 111011 111nri j'l711rnis fnit quoi ? 

Q : Et vous n'nvc: jm1117is de111nndé l'nide j 11dicinire ? 
R : J 'y ni p17s le droit, 111011 111nri y gng11e, il n son snlnin:, 111nis bon q11n11d vous vive:, je snis pns, 9 
17115 nvec 2 s17l17ires et pis, 1111 1711 et de111i nvec 1n1 snlnire, il y 17 1111e dégri11gol17de q11n111i 111ê111e 1 

C'est vrni111e11t 171/X gens qui n'ont p17s les 111oycns, donc ce11.r en tre deux ... c'es t toujours pnrcil 
(rires) hon je V17 is p17s plus loin ln . 

Q: Et n votre nvis, c'est trop co1îteux tout Çl7 ? 
R : 0/1 ben oui, celui qu 'n pns les 111 oyens il peut p17s co11ti11uer, c'est p17S vrni? 

R (justiciable, droit de la famille, divorce pour faute) : ... N1711, c'est pns do,rné hein ? ... Çn n 
ce niven11 ln 1711ssi, je snis pns s'il existe des tnrif, 0 11 quoi, 111 'e11Ji11 0 11 n l'i111pressio11, pnrfois, 
qu'ils y 111ette11t .. . le p17q11et ... po11r eu/1 ... 111111/1. Be11 111oi je crois nvoir cité q111711d 111ê111e dl711 S ln 
11or111e, 111nis j'dis q11 'c'est vrni que .. . cc sont des frnis i111portl711ts. 

Q: i111portnnts co111111e11t 7 

R : C'est difficile de ... de juger pnrce que bon y 'n une pnrtie peut-être d'ho11ornires ... qui sont 
i11co11 to11 m nbles, 111nis 17près, c'est n11ssi le temps pnssé, 1710rs Jorcc111ent ... de toute Jnço11 il est 
i111possible pour le j 11 sticil7ble de contrôler ... , et puis s11 rto11t pns 17fler dire n son nvocat qu 'il est trop 
cher pnrce que si11011 il risque de s'occuper 111oins bien du dossier ... donc 011 doit pnyer ben ... 011 011 

fnit sn cng,wtte en 17111ont 0 11 bien nlors 0 11 se débrouil! nprès ... pour pouvoir pnyer 111nis .. . , c'est 
vrni q11'n ce nivenu ln euh ... 11117is bon ... 0 11 peut pns 11011 plus dire 0 11 vn fnire u11e tnrification . . . , 
dn11s ln 111esure 011 Jorce111e11t s i c'est 1111 gros dossier, l'avocat V17 pnsser plus de temps n prép17rer sn 
pl17idoiric 111nis .. . , donc euh ... 

Cette question de la tarification des honoraires - dont on saisit aisément le 
rapport qu 'elle pourrait entretenir avec les problèmes d 'évaluation, le binôme 
h om ogénéisation / singularité étan t toujours présent - est spontanément évoquée 
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par nombre d 'avocats. Là encore, deux positions s 'opposent, les mieux installés 
rejetant l'origine des coûts sur d 'autres professions et plaidant plutôt pour le 
laisser faire, les moins dotés pour une plus grande réglementation de la 
profession. 

Q : ln justice est-elle trop co1î teuse 7 

R (jeune avocate, contentieux administratif+ TGI): Oui .. . A cn11se des n11xilinin:;; qui sont 
n11to11r. Mnis, en fnit, les m>ocnts ne so11t pns tnr~fés, ce qui eiztrnî11e df!s différenœ, i111pnrt,111te, 
d'u11 nvocnt n l'n11tre. Ce 11 'est pns 11ornznl. Lorsqu'il ln11ce 1111 procès, le j11sticinble 11 e snit p,b ce 
qu'il va nvoir ... Ce 11 'es t pns sérnrisa11t et celn peut fn11sser la relntio11 n cn11se de /'n rge11t. A 1111 

1110111e11t, le problè111e de l'argent peu t 111ê111e n/1/ener le j11sticinble n 111ettre e11 cn11se l'm,ocnt. 
Il y n des b11ren11x qui diff11sellt des fourchettes selon les types d'affaires ... c'es t i11dicnt1f 111nis cela 
11 'es t pas n rejeter cnr ln pre111ière question du justiciable est celle de savoir co111bien vous aile: 
pre11dre. Il doit savoir s'il po111Tn faire fasse mu: dépe11ses, c'est i111portn11t. 

Q : Di:mière q11estio11, ln j11stice est-elle trop co1Î te11se 7 

R (avocate droit de la famille, 3 associés) : Déjà ils 011t l'aide juridictio1111elle, Qui, qui 
co1î terait cher ? Les nvocnts alors? (silellce). Les avocnts qui so11t trop chers ! ils de111m1de11 t des 
provisions, ils 11 '0/l t e11core rien fait etc. be11 heure11se111ent parce que si/1011 q11nnd c'est plaidé si 
011 le de111m1de après c'est plus possible ! Surtout le systè111e qui est le système par taxe si après il 
était co111plèteme11t r~formé . . . Y n tout 1111 système de, de tnxatio11 qui fait que si 011 doit 
pollctio,mer par provisio11 n j' sais pas combien 011 mo11te 1111 dossier q11n11d 111ême, qu'il soit fnct11ré, 
110n j' crois pns q11 'elle soit trop chère (sile11ce) les ge11s po11rrnie11 t se plni11dre q11 'elle est trop 
co1îte11se ? No11, ils disrnt pns çn . C'est pns q11'elle est trop co1î te11se. 
Ce serait forcément les professio1111els du droit, les nvocnts, les conseils j 11 ridiq11es, e11fi11 les 
lllnÎtres p11isq11e se sollt les nznîtres, les nvo11és, oui peut-être, effective111ent ln çn pourrnit nlléger le 
cozî t de ln justice qui serait trop c/zer. 
Mnis nlors trop c/zer, remettre e11 question 110s /1011ornires, 1zous 011 les cnlrnle, 011 devrnit pns enfin 
bo11, j'le fnis pns mnis je pe11se certni11s cnbinets le font pwt être il y e11 n q11i so11t orgmzisés 
n11tre111e11t et qui tout e11 étn11t sur CICERON , le fn llle11x système i11fo n11ntiq11e 011 vous rentrez 
11ne co11s tit11 tion elle est lllnrq11ée, vous rentrez tout, ils so11t f nct11rés nu cmît /zornire euh çn sernit 
dingue q11oi, nlors ln ce serait c01î te11x (silence). 

Q : De 111n11ière générnle, est-ce que çn cozîte c/zer d'nl/er Cil j ustice ? 
R : ( jeune avocate, TGI ) : 011i mnis non e11h (souffle), je dirnis que quoi qu 'il e11 soit de toute 

111n11ière on dirn toujours que ln justice c'est clzer pnrce en ce qui co11 cerne ln l'nvocnt pnr exe111ple, 
l'nvocnt vend entre g11ille111ets des prestntio11s i111111ntérielles. Les justicinbles 011t beaucoup de 111nl n 
co111pre11dre le trnvnil de /'nvocnt p11isq11e justement ce sont des règles de dmit, des tec/z11iq11es de 
droit, une strntégie qui est lllise e11 pince etc. qui est difficile n nppré!zel!der, n COlllpre11dre, n pnlper 
je dirnis, donc euh nuto111ntique111e11t le j 11sticinble ... 
Çn pnrnît très cher, d'nutn11t plus que bon si le rés11ltnt est 11égntif, ln c'est. .. (rire) C'est exorbitmzt 
(rire), si le résultnt est 11égntif, c'est e:rnrbitmzt et bo11 ben11coup de justicinbles 11e co111prelll1eizt pns 
forcéme11t que l'nvocnt 11 'n pns d'obligntio11 de rés11ltnt pnr exemple, il doit si111ple111e11t 111ettre tous 
les moye11s e11 amvre po,, · nrriver n 1111 bo11 rés11ltnt, do11c e11 ce qui co11cenze l' nvocnt je dirais que 
c'est 1111e perso1111e qui qui gngne e11tre g11ille111ets so11 nrgent n ln s11e11r de :.311 fro nt, mnis 
vrnin1e11t n la s11e11 r de son front de 111a11ière générnle .. . même si bon ln c'est pnreil il y n des 
exceptions ... qui conf irment ln règle. 
8011 des confrères qui tire11t peut-être des lzonornires exorbitmzts, çn 011 ne peut pns le 11ier, 111nis de 
mnnière gé11érnle les nvocnts ... gngnent leur nrgent n ln sueur de le11r fro 11 t pnr rnpport n la tâche 
qui leur est confiée, je pense que c'est mérité de 111n11 ière générale, 
/10 11 e11s11ite elle est cozîteuse pour le j 11sticinble en l11i-111ê111e puisqu'n11 final c'est lui qui pnye 
c'est l11i qui pnye le service de ln justice, le service public de ln justice, c'est lui q11i pnye donc 
cozîteuse oui cozî teuse oui pnrce q11e bon ... 
En tn11t qu'11snger oui, il pnye de11.r fois et justement 11ne réforme globnle, gé11érnle qui ... qui 
créerait llll stntut de l'nvocnt comme celui .. . 011 nlors euh bo11 c'est vrai que ln profession d'nvocat 
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est pnr 11nture i11dépe11dn11te, ... 111nis il y n 1111e réfo mre à i111ngi11er cuir, quelque clrosc ... 011 peut 
nnrilion:r le systè111r nctucl. 011 peu t n111éliorer Ir systè111e nctuel, fnirc r 11 so1-tt? que /'nuocnt dé~ qu'il 
pre11d en clrnrge u11 dossier. qu'il soit pnyé tout dr suite. 

Cette dernière intervention peut retenir l'attention qm signale 
l'ambivalence de la thématique : justice (trop ? ) coûteuse. Si envisagée du point 
de vue du justiciable, elle est fréquemment associée aux frais de conseils et 
d 'avocats (ce que ces derniers, on vient de le voir, conte~tent), elle peut aussi être 
interprétée comme coût global de fonctionnement d 'un service public. De ce fait, 
la nécessité d 'une diminution de ce coût peut alors être perçue comme un risque 
de dégradation de sa qualité ou de perte de son originalité, la problématique du 
coût global engageant alors nos interlocuteurs dans une demande d'évaluation 
rigoureuse. 

R (conseillers prud'homaux, salarié) : Non, je pe11se que derrière çn, il y n le corît nussi la pnrt 
d'i111pôt co11sncrée pour ln justice ce q11i 11'n rie11 à voir nvec le cozî t pour le justicinble ... ils pnye11t 
leur nvocnt, sn11f s'ils o,1t l'nide juridictio1111elle, çn ils y 011t droit, et dn11s ces cns là, ils 11e pnye11t 
pns ... 
C'est plutôt leur nvocnt qui leur colÎte clzer .. . le Conseil leur corîte rie11. Mnis, 011 entend çn nussi 
pnrfois des pouvoirs publics qui dise11t: " oui, 111nis çn corîte cirer to11t çn " (rires) ou: " il fnudrait 
fnire des éco110111ies sur les vncntions, les déplnce111e11ts ", ... Mnis c'est u11e nd111inistratio11 
judicinire qunnd 111ême le Co11seil des prud'/10111n1es. Çn n 1111 corît to11t çn évide111n1cnt 111nis çn ne 
pourrait pns Jo11ctio1111er sn11 s 11011 pl11s ! O011c, eulr ... çn cozî terait encore bie11 pl 11 s cirer si c'étnic11t 
des 111ngis trats professio1111els . .. bien que certni11s préte11de11t le co11trnire, en disn11t qu'ils scrairnt 
plus expéditifs dn11s ces cns là (rires). 

R (commissaire du gouvernement, TA) : Trop co1îte11se ! ... Alors, pour le justicinble, c'est ln 
loi rie 1970 sur ln gratuité de ln justice clze: 11011s et rio11c 011 n introduit, e11 1994, 1111 droit de 
ti111bre de 100 frnrrcs .. .. Eulr! ... C'est trop peu ; il est très co11tes té 111nis il 11e corîte que 100 f ra11cs, 
et do11c il vn probnble111e11 t dispnraître dnns peu de temps, nvec 1111 dé/ni de décence. 
Mnis, nu delà ... Nous nvo11s, 110 11s , le problème des nrntièrcs à 111i11istère d'nvocnt obligntoire. Elles 
so11t nsse: restrei11tes e11 pre111ière i11stn11ce ... Eulr! ... Il y n 1111 projet pour réi11troduire 
systé111ntiq11c111e11t le 111i11istère d'nvocnt e11 nppel, .. . Je 11e suis pns s1îr que cc soit 1111e bonne idée! 
fe 11e suis pns sur cette lig11e de pc11sée. 
Certes, 011 voit bic11 l'objectrf de diss11nsio11, de dissunsio11 d'nller en nppel. Mnis ce 11 'est pns 1111 
objectif qui 111e pnraît très lro11 ornble de dissunder le justicinblc c11 reizcl1érissn11t le corît des pmcès. 
No 11, 11011 ! [Rire] Ce 11 'es t pns du tout nrn lig11e de pe11sée. 
Çà, c'est le co1ît pour le co11trib11nblc de l'nctio11 c11 justice. Mnis, devn11t cirez 11011s, elle ne colÎ/e 
que les photocopies des pièces, . .. Cc 11 'est pns 1111 vrai problème lrors mi11istère nvocnt. 
Avec le problè111e de ln justice, 011 pourrnit pnrler de ,.nide j11ridiction11ellc qui est nccordéc dnns les 
co11ditio11s de ressources, qui pourrnit peut être 1111 peu plus fnvorable, lrei11 ! Le bnrème pourrait 
être revu pour élnrgir 1111 peu plus. Je 11e suis pns szîr que cc soit 1111 vrai problè111e 
qun11titntive111ent qui frei 11 e les plnideurs. 
Reste le cozît de ln justice l11i-n1ên1e ! Alors, wr nuire cozît qui sernit 1111 corît budgétnire, u11e 
npprécintio11 qui sernit 1111 peu 111ncro-éco110111iq11e 7 ce sernit i11téressn11t, oui! Ce serait intéressnnt 
d'nbord d'nller vérifier so11 corît. .. Mnis le colÎt, pnr rnpport à quoi ? Pnr rnpport à des objectifs. Il 
fn udrait nvoir 1111e grille pour mesurer çà. Il est bie11 possible que ce soit co1îtc11x et que le service 
public soit co1îte11x, 11e soit pns cfficnce. Oui! Je pe11se que c'es t bie11 possible! Oui I Il fnudrait 
i11ve11ter nutre c/rose, oui I Peut-être, /rein ! Peut-être .. . 
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4/ Défaut de transparence, complexité et archaïsme 

Outre sa lenteur et son coût, la Justice est fréquemment critiquée pour son 
opacité, sa complexité, son archaïsme, trois qualificatifs que nous avons 
distingués et soumis séparément au jugement des enquê tés, mais qui très 
souvent sont associés dans des combinatoires assez diversifiées. Certains (les 
professionnels du service public le plus souvent), désamorcent ces critiques ou 
les temporisent, d 'autres ne les retiennent que sélectivement et font apparaître, 
consciemment ou pas, un certain nombre de paradoxes, d 'autres enfin (assez 
souvent, les justiciables, et singulièrement les plus modestes) peinent à les 
distinguer et manifestent un double sentiment d 'indignité et d 'incompétence. 

Q : 0 11 dit nussi en Frn11ce que ln justice n 'es t pns trn11spnrente ? 
R (justiciable prud'hommes) : Je snis pns, (blanc) o/z trnnspnren te ... 

Q: 0 11 dit nussi en Frnnce que ln justice est trop complexe ? 
R : Bnlz oui c'est vrni, les lois tout çn c'est vrni que c'est pns à ln portée de tout le 111011de ! 

Q: Et vous nvez essnyé de vous inf ormer, tout à l'heure vous 111 'nvez dit que 11011 ? 
R : Non, je vous dis, il fn ut nvoir le temps et i l fnut nilller çn déjà, pis, fn 11 t nvoir /'i11tellige11ce 
nussi fnut dire. 

Q: Mnis dn11s quel sens vous dirie: qu'elle est trop co111plexe ln justice ? 
R : Y n telle111ent de lois lnq11 elle choisir 7 c'es t pns évident c'est vrni. 

Q : Et qu 'es t-ce qu'il f nudrnit fnire, à votre nvis, pour que çn le devienne 111oi11s 7 

R : Ben, enlever des lois déjà. 

Pour les justiciables, la complexité de la Justice renvoie le plus souvent à 

la complexité des procédures, au sentiment d 'inutilité de certaines étapes, à la 
connivence qui lieraient certains professionels et tendraient à exclure les 
profanes du jeu, parfois même à l'inutile complexification qu'opéreraient 
certains pour justifier de leur fonction ce que contestent évidemment les 
intéressés qui arguent parfois du caractère fonctionnel d 'une certaine opacité. 

Q : Ln justice est-elle trop complexe ? 
1l (justiciable, droit de la famille) : (silence) Oui, pis nlors .. . , j've11x . ·'re .. . , enfin ; ni 

/'i111pressio11 nussi que le code civil euh ... dnns certnins nrticles n besoin d'être un p'tit peu n111e11dé 
pn'ce que y 'n des tnics, c'est vrni111e11 t euh .. . 

Q : Toi pnr exemple, sur ton nffnirc, y-n-t'il des choses que tu ns trouvées co111pliquées ? 
R : Oui. Dn 11 s ln procédure, y'n des 111nchi11s euh ... 011 des choses euh ... 

Q : Et çn pourrnit être clnrifié ? Si111plifié ? 
R : Be11 j'pense qu'y pourrnit y nvoir des rnccourcis dn11s ln procédure (. . .) en pre111 zere i11stnnce, 
j'ni trouvé vrni111e11t que c'étnit. .. c'étnit très long .. . Le .. . j'snis plus comment il s'nppelle .. . c 'est 
1111 juge de ln mise en étnt, enfin quelque chose comme çn, , y'n eu des . .. des i11terve11n11ts dont j'ni 
pns bie11 bie11 compris le rôle, 111 'enfi1z. .. bon j'ni pns cherché trop à comprendre 11011 plus hein ! ... 
8011, j'ni l'i111pression que qunnd çn se pnsse par conse11teme11t mutuel avec le même nvocat, des 
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choses co111111e çn, étn11 t do1111é que c'est déjà réglé entre les deux i11tércssé5 ... ça peu t bic11 
s'pnsser .. . 111ni5 nutre111e11t. .. , de toute fnço11 j'pense que le5 nvocnts, ils uo11t i11citer n ... à 
e11veni111er /'nffnire e11 fnit. 

Q: E11 Frm1ce, ln justice 11 'est pns trn11spnre11 te ? 
R (avocat, contentieux administratif, TGI) : Ln justice est plus accessible qu 'il 11 n 20 n11s ... · 
Celn va en s'n111éliorn11t. Après, c'est coni111e toute discipli11e sciClltifiquc .. . , 011· n besoin de 
professio1111els pour 111e11er n bien certni11s hJpes de dossiers. 
Pnrfois, c'est hypocrite de 11e pns 111ettre w1 111 i11istère d'nvocnt obligntoire, 11otn111111c11t en droit 
nd111i11istrntif A lors, 011 voit des justicinbles do11t ln requête est rejetée nlors qu 'nvcc /'nidc d'1111 
co11seil, elle nurnit pu être 111nîtrisée. 
li fn ut snvoir nd111ettre que certni11s se S0l!t formés, 01 1t ncquis des cominissn11ces . . . Fnirc nppcl n 
des spécinlistes ! 
lis sont pnrfois snisis de requêtes rédigées 11 'i111porte co111111e11 t . . . S'il y nvnit co11trôlc d'un 
professio1111el, celn fnciliternit les choses. Celn po11rrnit per111ettre de fnire 1111 tri : 011 bie11 ln requête 
ne serait pns prése11tée pnrce que 11011 recevnble ou bien elle sernit présentée différe111111e11t ... Mnis ln 
perception des 111ngish·nts est-ce que ce n'est pns pnrce qu'il y n 1111 nvocnt que le dossier est bie11 
géré? 

R (justiciable, droit de la famille) (silence) : M111h, trnnspnre11te ? . .. çn .. . j '.e11 snis rien hei11 ! 
les justicinbles snve11t que ce qui sort s11r ... s 11r les juge111wts 011 sur l'nrrêt, c'est tout hei11 .. . 
]' co111 prends pns biw .. . ln trm1spnre11ce ... 111oi j' dirnis que euh .. . je gnrdnis toujours u11e pnrt de 
doute e11/z ... s ur euh ... /'nrrn11ge111e11t que les deux nvocnts peuve11t fn ire e11trc eux. Sur des nffnires 
qui sont u11 peu tn11ge11 tes je pwse que bon euh ... , e11fi11 je snis pns . . . , bon c'es t ce qui s'dit de 
toute 111n11ière ... c'est ce qui s'dit, nlors do11c forcé111ent 011 pnrt nvec 1111 n priori euh ... n ce sujet 
ln ... 

Q : E11 Frn11ce, ln justice 11e sernit pns trmzspnrwte ? 
R (avocate droit de la famille): (SILENCE) Peut-être. (SILENCE) Peut-être. Oui e1~fi11 Oui 
peut-être il y n des choses qui peuvwt, qui sont pns dites c'est vrni. C'est peut être pns exncte111e11t 
le sws de ln trm1 spnre11ce 111nis y n des choses q11n11d 111ême euh 11011 dites e11 fait, oui 011 est rntre 
soi quoi ? e11tre professio1111els euh 011 peut, j'dis pns qu 'o11 s'nnwzge 111nis, 011 est entre soi 011 se 
co111pre11d, e11 ce sens là peut être y n des choses qu'on vn pns leur dire peut-être pour gnrder une 
certni11e distmzce, une certaine hnute11r pnrce que çn permet euh le 111ystère euh, de de de c'est à 
dire que ... 
Q: Il y nvnit l'idée que les nvocnts se côtoient, ils sont tous e11se111ble, e11trc eux ... 
R : Ah oui pnr exe111ple 011 vn plnider à l'extérieur ... 011 111 'n v11 arriver nvec ln pnrtie ndverse, çn, 
çn 11 'n pas d'i111portn11ce pnrce que les nvocnts so11t q11n11d 111ê111e nsse= teig11eux e11tre eux justement. 
Ils se règlent des co111ptes pnr dossiers interposés do11c en fi11 de compte çn ... çn, çn peut servir le 
justiciable, dn11s certni11s dossiers, pns dn11s d'autres, pns dn11s toutes les spécialités, d'nilleurs ces 
dossiers çn peut servir pnrce q11 '011 veut nbsol11111e11t gng11er co11tre 1111 tel etc. dn11s certni11 s 
dossiers . .. 
Q : Pourquoi dites vous "pns dmzs toutes les spécialités" ? 
R : Pnrce que je trouve q11'e11 co11 te11tieux pnr exe111ple des perso1111es euh bo11 11101 j'm trnvnillé 
benucoup, e11fi11 trnvnillé nvec, co11 11 11e ndversnire, nvec Mnître H.L. qui vient de prendre sn retraite, 
et je regrette pnrce que euh, euh vrni111ent qumzd 011 dit qu'on s'entendait, 011 essayait de 
désn111orcer les conflits, 011 1.,,: fnire 1111e réunion co11trndictoire, on dit niiez, allez bon c/incw1 fait 
1111 pas etc., 011 essaye qun11d 111ê111e hein, je trouve que ça, 111oi j'tro11ve qu'o11 fn it 1111e meilleure 
jushce, c'es t q11a11d 111ê111e dn11s leur intérêt 011 celui des enfmzts. 8011 si vous nvez q11elq11'11n à qui 
vous nve= proposé quelque chose pnrce qu'il n 1111 cnrnctère i111possible, y a rien iz faire euh il va 
vouloir nvoir rniso11 et do11c c'est pns bien. Çn c'est pns, c'est pns leur rendre service et quelques 
fois si 111nis (silence) bon (silence). 011 s'wte11d pas entre soi , c'est f n11x hein. Alors pas 
trn11spnre11te . .. C'est pns c11 ce sws ln que je le voyais euh c'est dans le sens 011 , par exe111ple vous 
voye= dn11s 1111 procès d'assises, je vais voir les magistrats, le, la présidente, elle est aidée par les 
professio1111els: ses deux co11seillers, //ères, ses deux juges sont conseillers, il y a l'avocat de la 
défense, la pnrtic civile, 011 se snl11e, 011 se comznît, 011 pnrle le même la1Zgage, on dit les choses, on a 
co11 1111e çn les 11euf jurés euh, bien s1îr qu'o11 011, 011 leur dit des choses qu'ils ont peut-être envie 
d'wte11dre 011 que l'on veut qu'ils entendwt pour rendre une décision· mnis on, w ce. sens là Oil 
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leur dit pns tout. 0 11 leur dit pnr rapport nu jeu de ln justice, nu jeu de à ln théritralitl; de~ assise~. 
niais .. . il y n qumuf 111é111e euh 1111 ln11gnge 11 11011s, que, que, le, le juré qui est là euh , 11c 
co111pre11d pns de ln 111é111e fnço11 alors bo11, 111ê111e qum1d 011 est adversaire euh ho 11 c'est pn~ 
tra11spnre11t pour eux. 

Si, comme on l'a déjà fréquemment constaté, les appréciations sont 
d ifférentes et renvoient aux positions (d e plus oU moins grande extérior ité) 
occupées dans l'espace judiciaire, un accord à peu près unanime 2 s'opère sur la 
n écessaire simplification des procédures, e t su r l'inégal accès au serv ice public 
qu' en h·aîne l'inégale dotation des justiciables en capital culturel ou scolaire>. 

Q : Ln justice est elle trop complexe ? 
R (greffière en chef, CA) : Oui, alors, ln, c'est vrai . .. c'est vrai ... JI y n des pn11s 011 là il faudrait 
Jaire 1111e 111ise à plat et essayer de débro11ssniller tout çn. 
Q : Cette complexité, vous ln situe;:. oii ? 
R : ln pince 11 l'égard du justiciable, 11011s 011 vit avec nu q11otidie11, 011 11 'y pe11se pns trop. E11core 
que, pmfois, il 11ous arrive d'y être conf ronté aussi. Mais, c'est j11ste111e11t ces dédales obligatoires 
de passer pnr tel représe11tn11t alors que parfois 11 11e perso11ne pouvait tout si111ple111w t écrire nu 
Préside11t , et puis alors les délais dn11s lesquels ils se perdent, les ter111es dn 11s lesquels les 
grns . .. "qu 'es t-ce que c'est que cette his toire ln ?";euh .. . "provisio11 nd lite111 , qu'est ce que c'est 
que cette histoire là ? " ? Ces termes barbares, "c'est épo11vn11 tnble, qu'est-ce qui 111'nrrive, 1111e 
provisio11 nd /item ! Qu'est-ce que çn veut dire? " .. . et d'autres, j'en passe et des meilleures, IH'Ùl. 

R (avocate TA) : Je prnse que çn peut être simpl!fié, . . . il y n beaucoup de règles de droit, 
11otm11111e11t de règles de procédure q11 '011 n beaucoup de 111nl, 11011s, 11 expliquer nu justiciable, cc 
sont des règles de procédure. Je pense que ln justice 11e s'est pns . .. 11 'n pns évolué nu 111ê111e n;tl11w: 
que ln société et tous les reproches, q11 '011-q11 '011 lui fa it, vie1111e11t de ln, c'est parce qu'elle n 
toujours été 11 11 peu en retard, à ln traî11e de l'évol11 tio11 sociale. 

R (avocate droit de la famille) : Oui, oui (s ilence), elle est co111pllq11ée, elle es t compliquée 
q11n11d 111ê111e ; c'est peut être ln procédure qui est co111pliq11ée. Ln justice 110 11, ln procédure est 
co111pliquée, ce 111nti11 }'ni vu q11elq11 '1111 Ja ire appel, }'vous ni pns v,1 ln c'est marqué ln ici sur le 
papier vous avez 15 jours, alors c'est 15 jours, c'est 10 jours, c'est u11 111ois les ge11s 11e snve11t pns 
les actes.de huissiers etc., c'est qun11d mê111e co111pliqué e11Ji11 il y n les professio1111els du droit pour 
les aider bo11 . 

R (greffi ers, TGI) : Complexe, oui çn 011 11e peut pns le 11ier, sn 11f ln justice de proximité, . .. 111nis 
111ê111e pour 1111e perso1111e qui n'est vrai111e11t pns initiée, 111ê111e saisir 111 1 tribu11nl d'i11stm1ce c'est 
q11n11d 111ê111e pns quelque chose d'évide11t, 111nis es t-ce q11 '011 peut le si111 pl!fier vrai111e11t ln je sais 
pns j'avoue que ... y n des hesoi11 s de si111 plificntio11 .. . 

". Seu le excep tion, cette réponse du Président du Tribunal Adminis tra tif : Ln just ice en ell e- 111 ê 111 e 
est très simple, c'es t ln matière qui est complexe, une décision nd111inistrntive peut être expliq uée 
en 1111 quart d'heure à n 'importe quel justiciable qui a 1111 niveau Bac, il comprendra très bien , 
co111 me 11 t se déroule 11 11 procès, c'est pns co111 pliq11é du tout, pour les parties c'est le plus simple, i 1 
11 'y n n11rnne dé111a rc/z e à Jaire, il leur suffi t d'envoyer des écrits au tribunal et le tribunal se 
charge de l'i 11 str11ctio 11 , il n'y a pns besoin de sign ification d 'adversaire etc. c'est ex trêmement 
simple, bon ln procédure est à ln fois cont radictoire, inquisitoire etc. bon je rentre pns dans son 
contenu, mais 11011 c'est le droit ad minist ra tif qui est complexe, mais est-ce qu'il y a beaucoup d e 
branches qui soient simples en droit , je n 'en sais rien" . 
3• Ce que trahit du reste, la cita tion reproduite en note 1, ce magis trat p laçan t la barriè re 
d'intelligibilité des procédures au niveau Bac. 
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Oui , donc ln sinzpl~fier. 011 n déjà 1111 peu nvec ln snisine, sinrpl~fier certnines 11111dictio11s co111n1c 
le tribu 11nl d'i 11stnnce nvec ln déclnrntio11 nu greffe les choses connne çn, nznis fnu t qunwi n1è111c que 
les gens 111otive11t 1111 peu leur de111m1de donc déjà il fnut rnr 111i11i1111 11 11 de ... de culture gé11ànlc. 
il fn ut que les gens snc/1wt lire et écrire q11n11d 111ê111e et co111111e je disnis tout à l'heun: c'est ... à 
notre époque c'est triste 111nis y n de plus e11 plus de ge11s q11 '011 peut qunl\fier d'ille ttrés. Donc /11 
Justice co111plexe : oui, nznis c'est nussi peut être nussi pnrce qu'il y n de 111oi11s e11 111oins. de gens 
cnpnbles de bien co111pre11dre 1111 texte et puis d'exprimer pnr écrit leurs delllnndes. 

R (conseillers prud'hommes, salarié et employeur) : 
Enquêté 1 : Ah là, c'est ce que j'ni expliqué, c'est ln co111 préhe11sion des choses ... que 

les gens co111prell/1ent, con1pre1rne11t co11m1e11t çn se pnsse. Donc, qunn d ils JU' con1pre11 11cn t pns .. 
cffcctive111e11t que ce 11e soit pns exécuté 011 q11n11d ils 11e co111pre/l/1e11 t pns pourquoi leur n.ffnire, 
depuis des 111ois trnî,ie .. .. C'est 1111 problème de trn11spnre11ce ... 

Enquêté 2: C'es t vrm que c'est très difficile pour les gens qui ne tre111pe11t pns dn11s le 
milieu judicinire de co111pre11dre .. . C'est un peu In fnute à ln télé. 011 11011s présente trop de séries 
a111éricaines .. . et puis, les procédures so11t tout à fnit différe11tes. 

Enquêté 1 : Ali oui, il 1l '!J n jm11nis de feuilleton sur le fo11 ctio1rne111ent des 
pr11d'hon1111es 11i sur . .. euh ... Il n'y n pns de vulgarisntio11 de ln colllznissn 11ce judicinire. 

Enquêté 2 : il y n eu quelques tentatives nznis çn 11 'expliq11e pns vrni111ent ln procédure. 

R (avocate TA, TGI) : Euh ln justice n'est pns toujours trn11spnre11 te, elle 11 e peut pns être 
trn11spnrente de toute fnço 11 puisque quoi qu'il nrrive, vous pouvez expliquer ln décision e11 long, 
e11 lnrge et en trnvers à 1111 justicinble, si ln décision est bon11e, il 11' y n pns de problè111e, de toute 
fnço11 elle est bom œ, il 11e cherche pas à snvoir, il 11e cherche pas à co111pre11dre, 111nis si ln décisio11 
es t 111n11 vaise, là y a problème et la plupart du te111ps 011 arrive jm11ais à expliquer pourquoi cette 
décision a été rendue de cette 111m1ière là ... et donc çn rejoint 1111 peu cc que je disnis tout à l'heure : 
si nu départ les citoyens étniw t 111ie11x informés, parce que l'nvocnt ne peut pns tout Jaire, parce que 
l'avocnt son trnvail c'est c'est u11 trnvail de conseil, de défense certes 111nis son trnvnil trouve ses 
limites, lorsqu 'il est en présence de persolll1es qui ne peuvrnt pns être à 111ê111e de co111prendre ce 
qu'il dit, il pourrn tout dire, il pourrn tout expliquer mais en face ... 

R (justiciable, TA, études de droit et de science politique) : Oui, enfin bon trop compliquée, 
je pense pas que ce soit si compliqué que çn, 110n enfin mais c'est vrni que quand 011 n eu affaire au 
droit, si vous voulez, ça pnrnît logique, le rnltivateur qui sort de son c/1m11p de po111111es de terre 
eu/1, si vous lui de111a11de: ce que fait ln cour d'appel, c'est pas s1îr qu'il snche exacteme11t ... 011 ln 
cour de cnssntion, bon c'est vrai que les ge11s co111prew1rnt pns très birn la /1iérnrc/1ie des échelons 
et co111prew1ent pas très bien que dnns ce qu'il y n de plus importnnt ln cour d'assise pnr exemple il 
y nvait jusqu 'ici pns de recours, bon vous étiez condnnrné par ln cour d'nssise et puis nprès c'est 
tout, vous aviez plus qu 'à ln fermer ou être guillotiné avant, bon tandis que pour une histoire de 
simple procès, vous ave: des recours à 11 'en plus finir, regardez Bernnrd Tapie le 110111bre de 
recours qu 'il a pu fnire etc. toujours en rebondissement, bon puis et ln cour d'assise 011 c'était 
v rni111e11t si i111portn11t, pns de recours, ça pnrnît pns très normal. 

Hors les questions de procédure, l'aveu d'une complexité n 'est réellement 
concédé que lorsque les professionnels eux-mêmes se sentent dépassé iés par un 
processus de division des tâches, de différenciation des différentes branches du 
droit et d 'inflation législative ou réglementaire qu'ils ne parviennent plus à 

maîtriser. 

Q : Le droit est-il archaïque ? 
R (avocate TA) : No11. /e crois qu'il évolue bien ! Les textes législatifs évoluent sans cesse. 
L'avocnt gé11érnliste n du 111nl cnr il y a une 111ultiplicité de textes législntifs qui fait que si cela 
évolue, celn demande une 111ise au point constante des professionnels , .. sinon, on devient v ite 
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obsolète. C'est pourquoi, aujourd'lwi, il es t difficile de rester gé11érnliste. Moi, il 111 'nrriPc de 
refuser des dossiers qui portent sur des domaines que je 11znîtrise ///Oins bit:11 . .. Alors je le~ rc11uoic 
ii d'autres, plus experts sur ln questio11 . 

Q: 0 11 reproclze aussi ii la Justice d'être complexe et au droit d'être 1111 peu arcl,aïque. est-ce que 
vous êtes d'accord, es t-ce que vous partage: ces affir111atio11s ? 
R (greffiers) : ÜI! a essayé de si/1/ plifier rie11 que la rédaction du j 11ge111e11t, je crois que c'est en 
79 qu'on a co111111e11 cé, avm1t il y avait des atte11dus, des co11sidérn11ts, la lecture du juge///e11t pour 
1111e perso1111e d'1111e culture ///O!fel!l1e, des fois parnissait asse:: ardue, do11c bo11 011 a fait 1111 style 
plus direct, lllOills sole1L11el .. . ça, ça fait partie égalemw t de la facilité d'accéder et de colllprelldre le 
droit. Mais d'1m autre côté, il y a de plus e11 plus de textes, Oil est dm1s 1111c société 011 Oil légifère 
sur ... é11ormé111ellt de cl10se; la jurisprudence ii lll0II avis a te11da11ce ii se réduire et les textes ont 
te11da11ce ii affluer, ce qui fa it que, y a déjii, y a 1111 déséquilibre liz .. . 

(second greffier) La complexité liz, c'est la 111asse en fait, c'est cette forêt vierge de 
textes qui... , 

(premier greffier) Rien que si vous voulez, parce que lllni11te11a11t, 011 est dans une 
politique de déco11ce11trntio11, si 011 veut lire ii la fois toutes les directives Clzn11celleric, c11/z .. les 
circulaires 011 notes des cl1~fs de Cour tout ça, 011 n'y passerait Jacile111e11t la 11/oitié, la 111oitié de sa 
journée de travail. Donc ce sernit bon, 1111e silllplificatio11 aussi pour nous, qu'il y ait des sy11t/zèses 
qui soient organisées, des synt/zèses de toutes ces circulaires qui 11011s arriven t parce que dans les 
grosses juridictions, il y a de plus en plus de spécialistes et pas de généralistes don c si 011 veut être 
1111 généraliste et 1m bon juriste, il fa ut avoir cowznissm1ce de presque tous les secteurs de la 
justice et donc ces sy11t/zèses ii 111011 avis per111ettrnie11t ii 11011s, aux greffiers e11 chef et 111agistrnts 
d'avoir 1111e culture juridique très étendue, parce que 011 a tendance ii se spécialiser dans u11 
domaine . 

Détenteurs d 'une compétence technique, spécifique, les professionnels de 
la justice n 'adhèrent pas nécessairement à l'idée d 'un droit archaïque-! ou opaque, 
soit qu'ils en contestent l'actualité, renvoyant cette complexité à un état antérieur 
heureusement dépassé, soit qu 'ils en rejettent les causes sur "la société", ou "le 
législateur". 

R: (commissaire du gouvernement) : Eulz! ... Spo11tm1é111e11t, j'adhérernis, e11 ajoutan t d'abord 
que ce n'est pas la justice qui est complexe: c'est la société qui est complexe! 

Q : Le droit est-il arclzaïque ? 
R (Président de TA) : Non, ce qui es t arclzaïque, c'est éventuellement le droit, mais c'est aux 
universitaires de 11011 s le dire, Mais en tant que structure 11011, parce que les pouvoirs ont été 
largement rénovés ! donc je vois pas ozi est l'arc/1aïs111e, si y a arclzaïs/1/e, ça sernit dans la 111atière 
lllais ça ce n 'es t pas le juge qui définit la matière ... sauf iz travers la jurisprudence mais la 
j urisprudence montre bien qu'elle s'adapte aux temps 1101wem1x, elle s'est adaptée au droit 
européen, elle s'adapte ii toutes les exigences de la co11vrntio11 européenne des droits de l'homme, 
elle prend de plus en plus en co/1/pte la jurisprudeHL- judiciaire, lorsqu'on sent qu'il 1L 'y a pas de 
rniso11s fo11da111entales de co11ti1111er ii s'e 11 écarter, 

R (commissaire du gouvernement) : Oh! Oh! Lii ! Liz ! oui ! Mais, oui 1 

Oui, oui I le droit est archaïque. li est arclzaïque, co111me la société. M oi, je crois que le droit, c'est 
le reflet des règles de la vie sociale. Et si le droit est archaïque, c'est que la société est elle-111ê111e 
archaïque ! 

.j . Sauf à l'associer à la lenteur des procédures: Si la justice est archaïque, ... elle est a rchaïque 
par son fo11c tio1111e111e11t car elle se met hors du temps: elle· est trop lente. C'est pourquoi on a 
tendance à trnnsiger sur des dossiers ca r c'est trop long d'aller en justice." ( avocate TA ). 
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0 11 strnt\fie. 0 11 voi t bien q11 'il y n des règles qui s'njo11 te11 t, et qui s'njo11 ten t . .. Bien q11 'elle~ 
soient rénovées souvent : les règles de droit sont rénol.'ées so11ve11t ! 011 n q11 nnd 111ê111e 1111 s11bstrnt 
nncien, m1cie11, bicente,inire 1 . •• E11/i! .. . Il n'est pns dit que ce soit d 'nille11rs les plus uieilles qui 
soient les 111oi11s bon11es, hein ! Et j11ste111ent l'nrchnïs111e 11 'es t peut-être pns le sig11 e d'1111e 
111n11vnise q11nlité ! Et le droit est nrc/inïq11e, à n'en pns douter ! Ln société es t nrchnïq ue ! Il fn 11t 
gérer des éléments complexes, des dolll1 ées n11ciennes ... 1111 poids de l'histoire' Effective111ent, 011 n 
1111e société qui est n11cielllie et qui devient de plus e11 plus n11cie1111e ! 

Archaïsme, souvent, typification a priori péjorative, peut aussi, à la 
manière de lenteur (cf. suprn) être retournée en vertu (ordre et prévisibilité, 
notamment), les changements législatifs (ici perçus comme vecteur d 'adaptation 
et de modernisation) pouvant aussi être vécus comme artificiellement produits 
dans la hâte et sous le coup de pressions conjoncturelles. 

R (justiciable, responsable d'associations environnementales) : C'est 1111 pnys de droit écrit à 
ln différence de l'Angleterre, 111nis euh ... 11011 ce qui sernit nrc/inïq11e, c'est ln loi du tnlion, 111nis à 
pnrtir du 11io111e,zt où euh, 011 n 1111 code e11/z qui dnte peut-être de Nnpoléo11 111nis qui n été q11n11d 
111ê111e benucoup 111od!fié, je trouve pns que ce soit nrc/inïq11e. 

Q : Alors le droit es t-il nrc/inïque e11 111ntière civile ? 
R (avocate, droit de la famille) : Moi, j'trouve pns , j 'pense qu'nct11el/e111ent. .. 
Q: No11 se11/e111e,zt, il 11 'est pns nrclznïq11e 111nis il bouge trop !(rire) 
R : Non, 11011 111nis c'est très dé111ngo quoi. Ce q11 '0 11 fnit nctuellement, j'trouve çn ... le PA CS c'étnit 
co11crète111e,zt vrni111e11 t pour les liomosex11els e11/z, ln ln réforme e11 droit de ln f n111 ille, bon... en 
droit pé1wl, vous nve: 1111e gnrde à vue euh bon moi je trouve que c'est pnreil, c'est col/lplèteme11t 
débile, çn sert ... y n qunnd 111êl/le quelques bonnes c/ioses, 111nlgré tout, j11stel/lC11t pour résoudre ln 
lenteur de ln justice il Jnudrn qu'on soit wte11du dnns tel délni et tel dé/ni que c'est pns plus de 2 
nns sinon, çn c'est q11nnd 111é111e bien, 1//nis e11fi11 le juge délégué supplé111e11tnire il il vn venir où, 
011 011 on vn le trouver où ? li vn . .. non 111nis c'est pns possible çn, c'est, çn peut pns être 111is e11 
prntique donc euh nrchniq11e ? 

R (justiciable, TA) : (silence ) Si 011 considère co111111e 1111 nrclwïs 111e eulz précisé111ent d'nvoir une 
règle du jeu et de s'y tenir, ben 11011 je 11e suis pns d'nccord. 

R (greffier TA) : 8011 évide1111//e11t les règles 11e clzm1gent pns tous les jours, elles 011tforcél/le1Zt 
111ie certnine m1cirn11eté, 111nis je dirnis plutôt qu 'elles c/1nngrnt trop souvent eu/z ln règle j11ridiq11e 
Q : Oui, depuis quelques n1111ées c'est. . . 1111 rytlzl/le très nlerte ... 
R : C'est. .. j11ste111rnt e11/z le droit est trop co111plexe précisément pnrce que 011 le chn111bo11le tout le 
te111ps. li est possible, il es t possible que subsistent pnr ni/leurs quelques nrc/1nïs111es nu 111ilie11 de 
ces c/inl/lboule111ents. 

Dans cette dernière intervention, la lutte contre l'archaïsme et celle contre 
la complexité sont implicitement posées comme contradictoires. D'autres types 
de paradoxes sont posés par nos interlocuteurs, qui - fil directeur de cette étude -

. peuvent guider l'introduction d'une démarche qualité qui tenterait de concilier 
des priorités parfois présentées comme difficilement conciliables. Ainsi la 
complexité, parce qu 'elle préserve n minimn et ex nnte les intérêts contradictoires 
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des parties en présence pourra-t-elle être paradoxalement l'indice d 'une certaine 
qualité de la justice. 

Q : ln justice est-elle trop co111plexe 7 

R (commissaire du gouvernement, TA) : Oui, .. . oui, oui! (Rire) 
Et . . . l'idée de justice, es t devenue complexe, pns évidente ' D'nbord, celn vn de soi c11 justice 
fiscnle ! Ln justice fi scnle ... Où est ln justice fis cnle 7 Elle es t 11écessnire111e11t co111plcxe pnrce 
qu 'elle doit combiner plusieurs élé111e11ts, de 110111breux éléments pour obtenir 1111e sol11 ti011 jus te. 
Donc, elle est 11écessnire111e11 t co111plcxe. 
Ln justice elle-111ê111e es t-elle complexe ? Est-elle co111pliq11ée ? .. . Alors, dn11 s s011 i11stit11tio11, dn11s 
son fonctiomze111e11t, es t-elle cornplexe ? ... Oui, pnr des règles de procédure qui sont cornplexes, 
sophistiquées. Mnis, en gé11érnl, elles sont sophistiquées pour co111 bi11er plusieurs règles et ln 
protection de plusieurs intérêts. Elle 11e privilégie pns 1111 seul intérêt: elle tente d'en co111bi11er 
plusieurs. Et que, dès lors, ln solution devient d'une cornplexité qui est wze forme de sophisticntio11 
111nis dmzs l'intérêt 111ê111e des pnrties entre elles. Et do11c, ln cornplexité: oui! C'est vrni ! Mnis 
c'est pns 11écessnire111e11t le sig11e d'un éclzec ou d'une bnisse de qunlité ! C'est, nu contrnire, le 
signe d'une certnine qunlité ! 

L'opacité et le défaut de transparence seraient redevables de la m ême grille 
de lecture. 

Q : ln justice est -elle assez transparente ? 
R (greffière en chef, CA) : Ça aussi, je dirais que . .. c'est pns forcérne11 t le cns, mais je dirais 
nussi que c'est vrni qu 'il y n des do11iai11es, 11otm11111e,zt le secret de l'i11 structi011 jusqu'il présent, 
tn11t q11'011 y n pns touché où çn pnraît légitime. 0 11 est tous 111al/1cureuse111e11t rnenacé u11 jour 011 
l'm1tre, d'être nme,zé à re11 co11trer des circo11stn11ces telles, qui fnssent que ... 011 ait wz dossier 
ouvert contre nous il l'illstruction. Et vous snvez que le j uge d'i11str11 ctio11 instruit il charge et il 
déclzarge; et q11 'e11 fin de co111ptc 011 puisse dire: "Bell, // Oil, la persoll11c, 011 11 'n rien il lui 
reprocher" . Il y a w1 11on-lie11, elle est i1111oce11tée. Si 011 avez déballé sur la place publique, e11 
amont tout ce qui avait pu être reproché, il faut recolllznÎtre que la rép11tatio11 de la perso1111e, es t 
e,z tnchéc il vie. Do11c qu'il y ait 1111c pnrtie occultée de la justice quand il s'agit d'illvestigatio11, 
Ça 111e paraît tout il fait légitime. 
Par contre, il est clair aussi qu'il est normal q11 '011 préserve a11 secret, 1111e décision rendue en 
rnatière de garde d'enfm1t, de régi111e 11 zntrimo11inl 011 de divorce et que ce soit re11d11, 11 0 11 pas en 
audie11ce publique nznis cette fois, de rna11ière ... euh ... portes fer111ées. Et ça, 011 es t tous, rnoi aussi, 
11ial/1e11reuse111e11t un jour 011 l'autre peut-être amené il rencontrer perso1111el/erne11t ce problèrne et 
011 11 'ni111erait pns que notre concierge ou notre voisin de pnlier soit n11 co11rn11t de 110s histoires 
perso1111elles . Alors, c'est 1111 peu a111bigu, 011 11 c peut pas tout étaler de ce qui es t du domaine de la 
justice, il 111011 sens. 

La transparence, Cl.,nçue comme l 'intelligibilité et l'accessibilité des 
décisions rendues obéirait aux mêmes paradoxes : économies de moyens ou au 
contraire longues motivations (deux traitements opposés du problème de la 
complexité) entrent en dissonance avec l'impératif de célérité ou d e moindre 
lenteur : 

R : commissaire du gouvernement, TA : Oui .. . oui ... oui! L'exigence de trn11spare11ce, oui ... 
oui, oui, oui! C'est 1111e exigence qui npparaît déjil ! Nous avons qunnd 111é111e, da11s 110s règles de 
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droit, 1111 certni11 nombre de principes depuis les grandes lois de soi:rn11te-/111it et soixa11te-11e11{ 
(motivntio11), 1111 certni11 11ombre d'éléments de tra11spnre11ce .. . 
Et do11c, ... sur ln justice 11 'est pns trn11spnre11te ... Oui: elle po11rrnit êtrc> plus trn11spnrc> 11te dnns le 
co11te1111 de ses décisions e11 tout cns, plus lisible. Et ... c'es t vrni que c'est ... ln contrepartie de 
l'éco11omie de moyens, notn111111ent dnns ln rédaction de nos jugernents qui sont extrême111en t concis 
et c'est notre nrt q11e de snvoir rétirnler nvec le llloins de rnots possibles ln so/11tio11 . C'est snns 
doute nu détriment d'une trnnspnrence, d'une clnrté dn11s le contenu mê111e de ln décision. 
A lors, d'1111e lllmzière gé11érnle, est-ce qu'il y n zm lllnnq11e de trmzspnrence? Peut-êh·e . .. Il fn11drnit 
vérifier nu pé11nl, 1zotnlllrnent si le pé11nl cristallise 11/l peu l'nttentio11. .. 
Trn11spnrencc, on peut peut-être Jnire 111ie11x. Mnis, coml/le 011 n 1111 object!f d'nccélàntion du ... 
11011 pns du renderne11t, nznis d11 re11d11 de ln justice, il es t possible que cet objecti f ln soit 
co11trndictoire nvec celui d'une trn11spnrence. 
Trnnspnrence... plus accessible pour un ndmillistré lll0!JCll , disposn11t d'1111e rnlt11re scolaire 
bnsique ... E11/z! ... pour lire 1111 nrrêt d11 Conseil d'Etnt (il fn 11t q11nnd rnêllle) 1111e bolll1c 
cornpétence pour snvoir ce qu 'il n vo11/11 dire, ce qu 'il 11 'n pns dit ... 
Snns to111ber dnns l'extrêllle inverse des j11ridictio1ZS, 11otnrn111ent e11ropée1111es 011 011 lllotivc, 011 
s11r-111otive nvec des j11gelllents, des nrrêts de 25 pnges ! Alors, on ne snit plus 011 011 un ... hein ! Pnr 
co11tre, que nous, e11 11ornbre de considérmzts ... E11/z! ... 
Il y n des progrès n fnire dn11s ce do11zni11e ln, et 11otn111/lle11t nvec /'éco11ornie de rnoyens. De fnit, il 
Jn11drait peut-être répondre n plusieurs lllO)JCllS, ... répo11dre n plusieurs lll0!JCllS d'nlllllllntion ! 
C'es t 1111 problème 111Z petit peu délient rnnis ... Eulz! ... 011 pourrait fnire évoluer 1 0 11i , il me 
semble q11e ce ll 'es t pns 11ne dernn11de illégitime. Donc, le reproche ... oui, 011i ! J'y crois. 

Polysémie des vocables et ambivalence de la réception des questionnaires, 
l'archaïsme, le défaut de modernité ou d 'évolution, peuvent dans l'esprit de 
certains enquêtés qu'on représente parfois comme p ériphériques par rapport au 
système judiciaire, être associés à l'idée d 'un droit non évolutif (ce qu'ils 
infirment) mais aussi à un cérémonial réputé désuet ou par trop imposant, 
reproche à propos duquel les jugements des conseillers prud'homaux sont plus 
partagés. 

Q : E11 Frmice, 011 dit n11ssi que le droit est nrclznïq11e. 
R : (conseillers prud'hommaux) : 

Enquêté 1 5: Moins le droit d11 trnvnil q11e les n11tres . Po11rq11oi? Pnrce q11e c'est 1111 
droit. .. e11/1. .. 

Enquêté 2 : ... il est 1111 peu plus récent. .. 
Enquêté 1 : . . . c'es t 1111 droit très vivnnt, récent, vivn11t et évolutif Vous ne pouvez pns 

savoir ce que çn pwt évoluer. 011 11e peut pns gnrder 11 11 Code d11 trnvnil plus d'11 11e mmée. Il est 
déjn périmé l'mmée s11ivn11te. Il y n to11jo11rs du 11011ven11. Il y n toujours des 11 011ven11x nccords et 
e11 plus, c'est 1111 droit qui vient du terrnin, obligntoirellle11 t ... mêrne le Code d11 trnvnil, c'est le 
reflet de tout ce qui se pnsse nu 11ivem1 des nccords collectifs. Donc, n pnrtir de ln, ... je pense q11'011 
n q11m1d 111ê111e pns ce problème. .. 

Enquêté 2 : Dnns le reproche d'nrclznïs111e, c'est peut-être 1111 peu céréllloninl. . . Mnis 
l.'lljin, il fn 11t q11n11d lllêllle gnrder eulz ... 1111 certnin céré111011inl dans le cns des nudiences 
publiques ... pnrce que quelquefois c'est difficile, vous savez de nznintenir le silence dnns 11ne 
audience publique. Il fn11t q11n11d mêllle q11e les pnrties présentes et le public nient le respect des 
111ngistrnts pnrce q11e ... c'est quelque clzose de terrible, il fnu t le recolllznître. 

Enquêté 1 : 011 n'n pns de solllzette 011 de mnillet mnis enfin quelquefois il Jnut lznusser 
ln voix pour rétablir ln sérénité et le silence. 

Enquêté 2: il fn 11t q11nnd même que les débats se pnssent de Jnçon sereine. 011 peut 
fnire tous ses nrgume11ts d'1111e Jnçon polie 011 correcte et puis snns .. . snns s'agresser verbalement. 

5
. Enquêté 1 : collège salarié (CFDT) ; enquêté 2 : collège employeurs (MEDEF). 
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Enquêté 1: Alors, le Co11seil des Prud'/wrn111es, dn11s ln te1111e est celui qui est le 111oi11~ 
céré111011ie11x 111nis pour le reste, sur le fo11ctio11 11erne11t des nudiences, je crois effcctive111c11t qu'il y 
n 1111e orgm1isntio11 qui s'apparente à celle des autres trib111rn11x 111nis c'est ill(/ispe11snbk parce q11,· 
q11n11d 111é111e ... 011 juge nu nom dll peuple frn11çnis. 
JI faut bie11 qu'il y nit 1111e représen tation collective et pns e11 /z .. eulz l'i11div id11 ln111bdn face à 
l'individu lnrnbdn et puis 011 discute et 011 se serre ln 111ni11 après. 0 11 est n111e11é à prendre 1111c 
riécisio11 qui n force rie loi. A partir rie là, c'est peut-être çn ... les geus so11t ri'nilleurs i111pressio1111 és 
111nis 111é111e - c'est très éto1111m1t je sais que des collègues, conseillers pniri'l10111111es e11x-111ê111t!s, se 
retro11ve11t parfois de l'autre côté de ln barrière ... çn peut arriver ... 11 11 salarié St! retrouve aux 
pruri'/10111111es ... 011 1111 employeur ... eh bie11, ils sont i111pressio11 11és parce que .. . , c'est prt!squc 
i111possible de 11e pns être i111pressio1111é par cé . .. céré111011inl judiciaire de base ... il y n 1111e barre, il 
y n des gens qui vien11e11t en dernn11de et pllis il y n des juges de l'autre côté, JC pense que c'est 
i11dispensnble de garder çn 111ê111e si çn nppnmît trop austère aux perso11 11es qui vic1111e11t dt!vn11t ln 
justice 111nis, les Pruri'lzo111111es 011t quand même le stade de ln co11cilintio11 et là, c'est plus 
co11vivial. alors c'est vmi que ln seule trn11e c'est du détail, avec 1111 seul nibn11 bleu blanc rouge, 
011 est les seuls 111ngistmts à 11e pns porter ln robe ... dn11s l'exercice de nos fo11ctio11s. 

Enquêté 2: il faut savoir que ln robe à l'origine n été i11stit11ée j 11ste111rnt pour . .. 111cttrc 
les magistrats nu même 11iveau, pour cnclzer les différrnces vestimentaires qui po11vnie11t f aire 
apparaître telle 011 telle perso1111nlité . 

Enquêteur 1 : C'est intéressn11t d'ailleurs, bon, c'est 1111e n11ecdote ... Au Trib111rnl 
nd111i11istrntzf 011 me disait effective111ent que q11n11d il 11 'y n pns le cérémo11inl ... les justiciables sont 
1111 peu pris de cours ... c'est-à-dire que ... e11 quelque sorte, ils ont aussi 11 11e attente vzs-à-vis de 
... de ... 

Enquêté 1: Alz oui, il n'ont pas ln robe 11011 plus les juges ad111i11istratifs . . . 
Q : Non, justement . .. ils rne disnirnt que des fois, çn désnrçomrnit 1111 peu .. . 
R : C'es t bizarre ... 111nis Cil 111ê111e te111ps, c'est 11 or111nl parce que les justiciables .. . ils ntte11de11t du 
sérieux aussi de ln jus tice. Ils 11'nttendrnt pas d'être dn11s 1111 systè111e de copinage 011 de relations 
nnzicnles . Le problème n'est pns là ... du tout, ils vie11 11e11t pour obtenir 1111e décision de justice. 
Alors dn11s le jugement, ln manière - 11e serait-ce que le rnode rédnctio1111el, co111111e11cer toutes les 
phrases par "nttrndu qlle . .. "et puis utiliser des termes juridiques, çn c'est vrai que le citoye11 de 
base ... ouvrier de so11 état e11/z .. . q11n11d il y n 1111 jugement il faut qu'il se fasse à çn çn c'est 
l'arc/1(lïs111e, là c'est ln difficulté à avoir 1111 jargon q11n11d rné111e plus à portée du justiciable. 

5/ Partialité et "mauvaise réputation" 
infondés ... 

deux griefs largement 

Même s1 les degrés d 'évocation spontanée, d 'approbation, et 
d 'argumentation sont variables chez nos enquêtés, tous les griefs et 
dysfonctionnements jusqu'alors passés en revue recueillent un assentiment 
majoritaire, éventuellement assorti de réserves ou de circonspection quant à la 
possibilité d e réformer rapidement le système. 

Deux opinions (hâtivement qualifiées de ... ) communes heurtent par contre 
les personnes interrogées qui, pour la plupart, ne les font pas leurs, voire les 
consid èrent franchement "injustes" : la partialité de la justice et - qualification 
très englobante - sa possible "mauvaise réputation".6 

0
. On pourra trouver saugrenu que ces deux griefs soient ici ."accolés"; leur association ne résulte 

pas d 'un parti pris du chercheur mais du simple fait qu'ils sont fréquemment associés par nœ 
enquê tés, les arguments produits pour contester ces deux traits étant souvent substituables. 
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S'agissant d e la partialité, la d istribution d es opinions est assez simple : 
les professionnels de la justice rejettent comm e dépourvue de tout fondement 
cette "accusation". Les "profanes" s'opposent selon u n principe clair d irectement 
tiré de leur expérience de justiciable . : les plaignants ayant vu leur cause 
reconnue rejettent ce grief ; ceux qui, à un titre ou à un autre, n 'on t pas 
pleinem ent obtenu gain de cause tirent, de leur cas d'espèce, un motif d e 
suspecter l'impartialité de la justice, la dénonciation globale de l'institution 
dem eurant cependant discrète et peu argum entée (nécessité de relancer 
!'enquêtée, spontaném ent portée à la d iscrétion et à la retenue sur ce chapitre). 

Q : E11 Frn11ce, 011 dit aussi ln justice n'est pas i111partinle ? 
R (justiciable prud'homme) : No11. .. Ça dépend pour qui. 
Q : po11rquoi, vous avez le senti111e11t qu'elle 11 'est pas toujours i111pnrtinle ? 
R : Pour les plus riclzcs. 

Q : Et vous, dn11s votre affaire, vous l'avez se11ti co11111ze ça ? 
R : Alz oui! puisque j'avais co111111e11cé par le sy11dicnliste et que 111011 pntro11 avait 1111 avocat. 
Q : Donc vous avez le sentiment q11e q11n11d 011 n les moyens de se payer wz grn11d avocat c'est déjà 
ln moitié du chemin ... 
R : To11t àfnit ! 
Q : Mais est-ce qu'ils gngnrnt parce qu'ils sont 111ie11x défendus 011 est-ce q11e le juge sernit plus 
sensible à avoir, co111 me11t dire, 1111 ténor du barreau devant lui ? 
R : A/1 ça pourrait y Jaire aussi! Je sais pas exactement, mais je pense que ça peut jouer aussi, ln 
preuve c'est que j'ai perd11 (. . .) Ca lzn11dicnpe ft11nleme11t. 

Q : Ln justice 11 'est pas impartiale ? 
R (justiciable, femme, divorce pour faute, déboutée aux prud'hommes où elle était 
défendue par un syndicaliste, excusé à la dernière minute) : 
Q : Oui, c'est vrni, bien vrni (rire), c'est vrni ça, elle est pas impartiale ... 

Ben oui, pn'ce que le juge est 1111 111ec bon, donc tout ce qui peut enfoncer 1111 mec, il va essayer 
d'alléger ... , nlz oui, ça a été allégé son (l'ex mari, ndlr) trnc lzein ! 111nis tout e11 111e recolllznissn11t 
q11n11d mê111e, pn'ce qu'y po11vnit pas Jaire n11tre111e11t lzei11 ? ! Eulz . .. mais par contre moi eu/z ... j'me 
suis retrouvée avec eu/z . .. des torts mais par prornrntion en fait, pas . . . pas vrni111ent directs /1ei11 ! 
C'est à dire que 1111 111nri qui, e11ft11 ça peut se produire aussi dmzs l'autre cas, j's11is tout à fait 
d'accord, 1111 111nri q11i vous rejette e11 .. . j 11i11/j11illet 90 ... eu/z . .. bon, il pe11t Jaire tout ce qui veut, 
il peut s'en aller en vacances tout se11l et tout ça, mais par contre , et ben ln Jem111e q11i veut partir 
aux sports d'lziver e11 92, nlz ben ça, elle peut pas /zein ! Ça c'est surtout pas autorisé parce qu'elle 
nurnit du y aller avec son 111nri ! . .. 

Q : co111111en t réagissez-vous à ce grief? ln justice n'est pas impartiale ? 
R (justiciable TA, contestation du permis de construire d'un immeuble autorisé par la 
municipalité situé à cinquante mètres de la cathéL. ·ale d'Amiens) : 
Hum ... là je suis pas d'accord 11011 plus, je pense que ln justice est impartiale, bon dans 1111 cas 
co111111e le 11 ôtre, je pense que c'est pas qu 'elle n 'a pas été impartiale, mais que eulz q11n11d il faut 
do1111er rniso11, vous savez Dieu est du côté des gros bntnillo11s /zei11, qumzd il faut donner raison à 
deux parties 011 ça pc11clze co111111e ça, 011 donne rnison à celui qui fait moins de vagues parce que là 
ils se rendaient très bien compte les juges que s' ils ouvraient ln porte là, 011 engouffrait un grn11d 
co11rn11t d'air, bo11 011 peut les comprendre lzei11 ? 

Q : e11 Frn11ce ln justice n 'es t pas impartiale ... 
R (justiciable TA et CE, responsable d'une association environnementale, forte 
connaissance auto didactique des procédures, multiples contentieux engagés au nom de 
son association) : (Silence) : Il y n quelques cas, j'en ni constaté ûn, c'est l'affaire _du parc 
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Astérix .. . euh le pnrc Astérix étnit 1111 gros dossier .. . et 1111 dossier protégé, e11 ce sens qu 'il ètnit 
soutenu pnr .. .7(. . .) 
... c'es t le cns de pnrtinlité, le seul cns de pnrtinlité précis et je dois dire peut-être pnr co111pe11 sntio11 
que sous ln prise d'ordre de X 8, j'ni gngné tous llles n11tres procès (rire), était-ce une co111pe11sntio11, 
étnit-ce simplement ln justice ou ln justesse de mes requêtes 7 

Dans ce dernier cas, la partialité incriminée - et considérée comme 
exceptionnelle - se double d 'un raisonnement sophistiqué sur les effets pervers 
d 'une trop grande mobilité des magistrats. 

Q : Et qu'es t-ce qu'il fnudrnit fnire selon vo11s pour que ln justice soit plus impnrtinle sur u11 cns 
comme celui-ci ? · 
R : Be11, qu'est-ce que vous voulez les Jwmmes sont des honmies, 11011 mais c'est vrni... Le 
mngistrnt est malgré tout 111Z homme ... qui vit dn11s une société et qui s11bit euh i11co11scie11111ze11t 
des influences el qui peuvent altérer son impnrtinlité, mnis ... ce so11t des i11fl.ue11ces qun11d 111ê111e 
superficielles èt exceptionnelles à mon sens ... , je ne pense pns qu 'on puisse fnire grn11d clzose ... el 
puis c'est to11jours pnreil euh on ngirn pnr ln voie de ln régleme11tntion, en imposant une grande 
mobilité nux nzngistrnts pnr exemple, pour qu'ils ne puissent pns subir d'i11Jl.ueizces locnles, mnis à 
ce 11wmeizt là ben ils arriveront to11t neufs .. . sur des dossiers qu'ils ne colllznîtrol!t pns, dn11s des 
régio11s qu 'ils 11e con11nîtront pns, où ils ne seront pns sensibles nux réalités locnles ... Etre sensible 
nux réalités locnles ne sernit-ce que ball ben sur ln protection d'11n pnysnge, aide à mieux voir les 
nécessités d'une protectio11 et à être pl11s attentif Je pense que je bé11éficie pl11tôt d'ulle pnrtinlité 
positive. 

A la différence des justiciables, le jugement des professionnels (qu'ils 
soient ou non fonctionnaires du service public) est, s'agissant de la partialité de 
la justice, systématiquement interprété comme incriminant la probité des 
magistrats et fait donc l'objet d'un rejet unanime. Le reproche paraît à ce point 
incongru qu'il nécessite - fait assez rare dans l'interaction qu'a constitué cette 
relation d 'enquête -, que l'on précise bien qu'il ne s'agit là que d 'un reproche 
éventuel, non formulé en son nom propre par l'auteur des questions, ce qui 
suscite des réactions d 'incrédulité voire d 'indignation. 

Q : 011 reproc/ie n11ssi parfois à ln j11stice de H e pns être i111pnrtinle, de 11e pns être trn,1spnrente, es t-
ce que c'est selo11 vous des reproches q11i peuvent être justifiés ou 11011 ? 
R (greffiers TGI) : Non, 11011 je 11e crois pns que ce soit justifié, en tout cns moi je tro11ve que ... 
t'rs. peut-être pns d'accord là, 111nis je tro11ve pns .. . parce que je pense que pas i 111pnrtinle çn voudrni t 
dire que les magistrats so11t pns des gens honnêtes et 111oi, pour moi ln grn,:1e majorité des 
mngistrnts, sont des gens profondément lzonnêtes, font leur travail du mieux qu 'ils peuvent, c'est 
des êtres illlmnills .. . ils co111znissent bien leur métier hein ... ce sont des tec/111iciens mais bon 
l'erreur peut arriver çn peut arriver mnis il y n toujours ln possibilité de recours hein .. . 
En fnit l'impnrtinlité 11e peut être ell fait reprochée qu'aux nzngistrnts, je ne jette pns ln 
respollsnbilité mais je 11e peux pns nssumer ce type de responsnbilité parce que là nous n'avons pas 

L'enquêté détaille ensuite sa v1s1on de l'affaire en citant nommément des responsables 
politiques et des magistrats déplacés. Nous avons supprimé ce passage de l'entretien. 
R . . Ibid. 
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de po11voir de décision . . . donc on 11e peut pas nous reprocher une pnrtinli té 011 1111e i 111pnrtinli fr, 
mais je rép011ds peu t-être pour les magistrats 111nis 111oi je pe11se pas de 111011 point de vue. 

Second greffier : /'i111pnrtinlité, c'es t toujours subjectif, c'est en fonction de l'injustice 
que le justiciable pourrait ressentir: c'est pas neutre q11n11d 011 dit : ils sont i111pnrtin11.r, ils 11 'so11 t 
pas i111pnrtim1.r, c'est pas 11e11 tre. 

R (greffière TA) : Je ne répo11drnis pas. Tout d'abord parce que je 11rn11que de recul. Mais si je 
devais répo11dre, je pe11se q11e ce 11 'est pas 1111 qualificatif qui s'applique à ln justice ... ii ln j 11 stiœ 
administrative, en tous les ms. Je pe11se au fo11d qu'il y n 1m se11time11t réel ... qu'il y Il 1111 souci 
de ln part des 11rngistrats que je côtoie, qu 'il y n 1111 souci de faire nu 111ieu.r. 

Q:... E11 Fran ce ln justice 11 'est pas impartiale 
R: (avocate droit de la famille) : (SILENCE) Elle 11 'est pas i111pnrtiale ? Euh ln justiœ de 
pauvres, de riches etc. ? (SILENCE). Et qui privilégierait qui ? 
Q : Je ne sais pas. Je ... 
R : Ah oui, c'est vrai que vo11s ... (RIRE). Alors 11011 mais ça c'est ce q11 '011 dit, 0 11 vo11s me dites, ln 
justice a 111nuvnise réputation ? 
Q: No11, je vous rapporte des choses qu'on e11te11d parf ois sur ln justice .. . et je vous de111nnde d'y 
réagir. 
R : (SILENCE). Je ne crois pas e11h, de toute fnço11, je pense que le magistrat, il a 1111e conscience, 
et e11 co11scie11ce euh, il y a des ge11s devant l11i, il va essayer d'être i111pnrtinl q11n11d 111ê111e, sinon 
e11/1, ça voudrait dire que, c'est, c'est 11011, no11 ils essayent, ils essayent q11n11d 111ê111e d'être 
impartial, j'crois qu 'on peut pas, alors la j11stice 111ni11te11m1t dn11s son e11se111ble, l'entité justice 
(SOUPIR) Je sais pas pourquoi il lui viendrait cette réputation là d'être impartiale . 

R (greffière chef CA) : Alors là, je dirai que c'est frm1 cheme11t injuste, c'est le ms de le dire, 
parce q11 ' il peut y avoir des dérapages, des erreurs ... personne n'est à l'abri, rncore 11ne fois, ce 11e 
sont pas des 11rnc/1i1Zes qui rendent la justice, ce sollt des être lwnrnills. To11t le 11101Zde peut se 
tro111per, il peut y avoir des do1111ées qui soient 111nl. . . mal co11str11ites dans 1111 dossier et qui 
nmè11e11t le magistrat à l'erreur. Mais je dirais à mo11 sens, que c'est q11elque chose de po11ctuel, et 
que m1 fil de ma cnrrière, tous les 111ngistrnts que j'ai été n111e11ée ii re11co11trer ollt essayé d'exercer 
leur 111étier, avec parfaite droit11re et en leur ii111e et co11scie11ce. Et, lii, je crois que d'1111e manière 
gé11érale, c'est injuste de traiter cette i11stit11tio11 de cette 111n11ière. 

On peut cependant observer quelques cas isolés de montée en généralité, 
qui seront le fait des magistrats eux-mêmes qui, par partialité, entendent le 
fonctionnement global de l'appareil judiciaire en France. Sur le fond, les 
réactions - quoique moins passionnelles - demeurent identiques : l'accusation est 
rejetée comme datée (l 'évolution des moeurs et des pratiques accompagnant 
celles des textes) ou irrecevable du fait des règles de fonctionnement spécifiques 
de la juridiction d 'exercice. Dans ce dernier cas, l'existence d'une collégialité est 
avancée comme garantie de l 'impartialité des décisions rendues. 

R (commissaire du gouvernement) : Je pense que c'est 1111 reproche n11cie11. 011 po11vait avoir -
mais il y n déjà une cinq11m1tnine d'n111Zées - ce se1Zti111ent que ln j 11stice était pl11s d11 côté des 
autorités, du pouvoir e11 pince, des groupes ... importants de ln société. Il me se111ble que / '011 s'en 
est écnrté ... . . . sn11s doute d'abord le droit pé11nl, le droit du travail aussi et puis, le droit 
nd111i11istratif égnle111e11t. Les évolutio11s 011t fait q11 'n11 pé11al égnle111e11t mni11te11a11t, 0 11 s'intéresse 
de près aux décideurs. Il faudra vérifier si 011 11 'est pas allé trop loin. 
Dire qu 'elle 11 'est pas i111pnrtinle ... euh! .. . il peut y avoir çà ou là des nno111nlies, une perte 
d'i11dépe11dn11ce ... Mais, je 11e pense pas ... Je 11e pense pas ... Non ... Je 11 'ni pas le sentiment d'1111e 
partialité ! 
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011 s'en est écarté, 111e se111ble-t-il, depuis cette réfor111e de ln loi de 87, nvec l'évolution des esprits 
et des pratiques qui fnit que, 111ni11te11m1t, il y n 11 11e totnlc ... Eulz! .. . 11 11c totale i11dépe11da11œ. 
011 peut d'ailleurs ren contrer le pr~fet, et le le11de111ai11 n111llller ses arrêtés. Ca 11 e gêne pns ! 011 
n'a plu s d'i11terventio11s co111111e 011 en nvnit jndis 011 011 nvnit i111111édinte111ent des coups de fil, soit 
pour prévenir une m11111lntion, soit pour reprocher une a111mlatio11. Mni11tenn11t, cela 11c se fnit 
plus 1 ... 

011 peut très bien dire nu préfet 011 nu secrétaire gé11érnl: " Là, cela ne colle pas, votre affaire ; 
on va annuler ". Donc, pour ce qui co11cenze ln justice ndmi11istrntive ... 
Pour ce qui co11cenze ln justice pénnle, il y nvnit sans doute des i11jlue11ces. E11fi11 , c'est le grand 
débnt ... relative nuto,zomie du parquet, et surtout des mngistrnts du siège! Mnis ln, il fn 11drait les 
interroger. Il 111e semble que le problème est réglé, dn11s son principe cl su rtout dans la pratique 
professio1111elle, il peut subsister des mzomnlies .. . 011 e11 n vu réce111me11t encore, 111nis enfin celn 
reste mnrgi11nl, 111e semble-t-il ! 

Q: Une justice qui 11 'est pns i111pnrtinle ? 
R (président de TA) : No11, çn c'est grâce n ln collégialité eulz ... 
( ... ) ce qui est cnpitnl pour nous en tout cas, c'est de snuvegnrder le plus possible notre système de 
colléginlité vraie, parce qu'on est ... pratiquement ln seule, quoi que peuvent e11 dire les 111ngistrats 
j11dicin ires, ln seule strncture juridict101111elle qui pratique 1111e vraie colléginlité, ce 11 'est pns 1rne 
colléginlité de façade. Chncun doit pouvoir s'expri111er n ln fois libre111e11 / et totnle111e11t sur les 
dossiers qu 'écoute la clzn111bre et poser toutes les questio11s qui lui pnraissent évidentes, çn, çn peut 
paraître du luxe, 111ais c'est ln gnrm1tie majeure qu'n le justiciable, qu'il soit d'ailleurs en défense 
011 en de111n11de, le fnit qu'il y n au moins quatre 11zngistrats, 111ênze cinq, qui on t vu son dossier, 
c'est à dire les trois de la formntio11 de jugement du tribzmnl et le co111111issaire du go11venze111e11t, 
do11c çn fnit quatre 111agistrats qui ont vu son dossier. 

R (conseiller prud'homme) : Je pense que le Co11seil des Prnd'lzo11zn1es est q11a11d mê111e 
probable111e11t très impnrtinl . . . pnr ln force des choses. 011 11e peut pns fnire vnloir le poi11t de vue 
d'1111e co11 1posn11te sur une nu trc. Donc, il fn 11t arriver n se 111ettre d'accord. A pnrtir de ln 011 
échappe qun11d même w 1 petit peu n l'arbitraire .. . 

Enoncé qui pourrait condenser la somme de dysfonctionnements relevés 
jusqu'ici, la sentence "en Frnnce, ln justice n nznuvnise répu tntion", ne trouve dans 
tout notre échantillon, qu'un seul écho, qui permet à l'enquêtée, jeune avocate , 
assez désabusée sur les conditions d 'exercice de son activité, de réitérer les 
motifs de désillusion que sa condition d 'entrante dans une profession se vivant 
comme déclassée, génère. 

Je pense que ce reproche est ... est fondé, je pense que cc reproche est fondé, je pe11se que la justice 
11e fnit pns tout ce qu 'il fn ut pour se rapporc/1er des justiciables et expliquer co111111e11t elle est 
rendue, expliquer de plus e11 plus les règles de droit pnrce que je pense que ln majorité de ln 
,-7opulntio11 est . .. je 11e dirais pas ig11ora11te mais e11 tout Cf1S n'est pns ce11sée co1111aître ln loi. 
Ln société est régie pnr ln loi, .. . e11fi 11 tous les domni11es at la vie sont régis pnr la loi, il es t qun11d 
111ême nlwrzssmzt de voir que e11/z la nzajorité de la pop11latio11 ne connaît pas le droit, il fnu t ôter ce 
côté cuir secret sncralisé nu droit, n ln justice et n11x professionnels du droit nussi, ... sn11s pour 
n11tn11t ... sn11 s pour nzlfmzt c'es t vrai que ln justice c'est le fo 11deme11 t de société, elle doit nussi être 
1111 peu au-dessus de la société, mais euh moi ce qui 111c fn it 111al au cœur, c'est de voir tous ces .. . 
tous ces élèves nvocnts qui sortent nvec leur CAPA en poche et qui so11 t obligés d'aller pointer nu 
chô111nge ... et Oil pourrait e11 faire quelque chose, 011 pourrait les envoyer dans les lycées, 011 
pourrait créer des cours de droit mais vraiment des cours de droit. Je pense que c'est aussi le 
fo ndement d'une dé111ocratie, d'une démocratie dont les citoyens connaissent le droit. 
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Pour le reste, les personnes interrogées n 'accordent pas crédit à cette 
"m auvaise réputation ", ne considèrent pas ce sentiment comme généralisé, ce 
que les réponses de justiciables que l'on a par ailleurs perçues comme très 
critiques, semblent prudemment confirmer. 

Q: Je vais vous lister toute 1111e série de reproches q11 '011 fait /rnbit11ellement à la justice, et vous 111e 
direz ce q11e vous e11 pensez ? E11 Frn11ce, la j11stice a 111a11vaise rép11tatio11 
R (justiciable prud'homme) : (blanc) pourquoi ma11vaise rép11tatio11 ? No 11 pas pour 111oi. 

R (justiciable, TA) : A li ! ça, mauvaise réputation ... on le co11state, mais c'est .. . c'est les 111otifs de 
cette mauvaise rép11 tatio11 qu 'il faut voir de plus près, be11 diso11s que je 11e partage pas cette 
111auvaise rép11tatio11 de la justice da11 s la mesure (rire) da11s la mes11re 011 elle me donne large111e11 t 
satisfactio11, j'ai mtczme rniso11 de lui Jaire des reproc/zes, je veux dire sur la justice ad111 inistrntive. 

Le sentiment global d 'une justice "pas trop mal perçue" est à ce point 
prégnant que les réponses sont ici exceptionnellement courtes,· ne semblant 
souffrir aucune explicitation. 

Q : la justice a-t-elle mauvaise réputation ? 
R (président de TA) : No11. 

R (justiciable, TGI) : Je pe11se pas, je pense pas. 

R (avocate droit de la famille) : B011 (SILENCE), pas q11and même. Enfin mauvaise répu tation, 
mauvaise répu ta tio11, c'est w z mot large "mauvaise réputation". (SILENCE). Il lui reste qua11d 
même quelque chose liei11, ils so11t encore en robe tout ça, 110 11, 11011 j'exagère mais e11fi 11 ils so11t 
qua11d même respectés malgré tout! 

R (conseiller prud'homme - salarié) : Pourquoi ? 

A cette question, certains répondent par l 'évocation "des affaires" pour 
signaler une réelle amélioration, ou corrélativement, le rôle jugé délétère ou 
émancipateur de la presse. De manière frappante, à la relecture de chacun des 
entretiens, le contraste est grand entre l'ampleur des critiques ponctuelles, 
sérialisées (souvent sévères) que parfois on prend la peine de rappeler 
succinctement, et in fine, la défense d 'un système que l'on s 'interdit de 
condamner globalement et dont on assure la défense quand .~ semble 
outrancièrement ou trop systématiquement attaqué. 

R (commissaire du gouvernement) : ... A 111auvaise réputation .. . Euh! ... Je pense que c'est 
inf ondé . . . Je 11e participe pas de ... Mauvaise répu tatio11, non! Elle se tro111pe parfois ; elle est trop 
lrn te; elle est difficilement accessible; elle est obscure parfois. Mauvaise réputation : non ! Je n'ai 
pas ce se11time11t là. Perso11 11ellenze11t, je pense que ce n 'est pas un reproche vraiment fondé. 

R (greffière TA) : Je 11e suis pas certai11e. Non je 11e suis pas certaine ... enfin pour le quida111 de 
la rue ... Le quidam de la rne a plus tendance à charger les services de police et de gendarmerie, sur 
leur actio11 0 11 .. . leur i11actio11 que la justice elle-même. En tou t cas; pour ce qui concerne la 
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j ustice ndmi11istrative, je 11e parle pns du judiciaire ... Mnis je 11e peux pns vous parler de cc que Jl' 
11e co111rnis pns. 

R (avocate TA, TGI) : Je 11e suis pns persuadée qu'elle nit 11rn11vnise rép11tntio11. Je prnse que le 
j uge est 1111 perso111111ge respecté pnr le citoye11. Pnr contre, il y n des écrmzs entre le juge qui 
mériteraient d'être revus : les nvocnts sont chers ; les mesures d'expertises so11t égalemen t très 
clzères ... elles co1îtent ; les f rais 111111exes (liés m1x constats, mer i11vestigntio11s, mu: mesures 
d'expertise) cozîtent très c/zer. Lorsq11e ce so11t des pnrtirnliers qui so11t au procès, c'est 1111 ha11dicnp 
les contraignant même parfois iz aba11do1111er la procéd11re en cours . 
... Parler de 111a11vaise rép11tntio11, ... c'est peut être penser que la jus tice n'est pns i11dépe11 d11 11tc. 
Mais cela a cila11gé. L'inf/ue,zce de la presse a permis de fa ire bouger les choses ... Les juges so11t 
plus indépe11da11ts ... ils so11t plus indépendants qu'il y a une vi11gtai11e d'a1111ées. 

R (justiciable, contentieux adm) : ... elle a pas bonne réputation, y n des affaires, 11011 c'est pas 
ça ? Au contraire les affaires, 011 les règle ? On est ce11sé les régler et pas les enterrer. 

R (greffière CA) : Alors ça, je vais dire que la justice ait mauvaise réputation ... 011 ne pourra pas 
clzanger l'esprit des gens. Mais liz, je ne vais pas être gentille avec u11 corps professio1111el ... je vais 
essayer de mod11ler q11a11d 111ê111c. Je dirais que les médias ne 11011s servent pns 11011 plus, /1ei11. Je 
11 'e11 dirai pas pl11s. 

R (avocat droit des affaires) : Non, 11011 moi je 11e partage pas ça ... si 011 raisornze en terme de 
po11rce11tage (. . .) malgré les critiques que j'évoque qui so11t szîrelllent 11ornwles, 111ais qui sont 
i11acceptables, sur lesquelles je soulzniterais qu'on Jasse en sorte que ce soit 11 11 1zo11vem1 clrnllenge 
pour, 111etto11s, les dix prochaines années .. . , je dis que par rapport iz ça, je pense que globale111e11t ... 
en terme de pourcentage, je dirais que majoritairement la justice pour moi, 11 ' a pas 111auvaise 
réputation, et q11e pour les clie11ts, qui 11e gag11ent pas tous hein, 111al/1eureuse11ze11t, sinon ce serait 
trop beau, ça s'passe quand 111ê111e relative111ent bien, et }'pense qu'y a eu de c'côté liz sûrement .. . 
1111 petit pe11 d'a111élioratio11, il y n e11 des tas d'a111élioratio11s . . . enfin les clirn ts ne 111e dornzent pas 
l'i111pressio11 de critiquer tout ... , 11rnjoritaire111e11t je dirais q11e, en tout cns po11r 111a part, je pe11se 
que ça fo11ctio1111e . .. lzo11orable111e11t, 111ême s'ils peuvent très très largement 111ieux faire ... 
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II - L'espace judiciaire comme espace conflictuel 

La quasi unanimité qui réunit nos enquêtés autour de la thématique de la 
lenteur, ou, à l'inverse, les inclinent à rejeter les griefs de partialité ou plus 
largement de "mauvaise réputation" qui entacheraient l'image et le 
fonctionnement du service public de la justice, ne saurait occulter le caractère 
souvent concurrentiel, parfois conflictuel des positions occupées et, partant, des 
points de vue et prises de position soutenus. De nombreuses lignes de partage 
séparent voire opposent des individus qui tous, à un titre ou à un autre, 
participent du fonctionnement de la justice et de la structuration de l'espace 
judiciaire. 

1/ Le clivage professionnels - profanes 

La première ligne de tension oppose les justiciables aux professionnels. 
Les premiers, et notamment ceux placés dans la situation d 'extériorité maximale, 
tendent, comme on s'en souvient, à considérer le fonctionnement de la 
procédure comme opaque et soupçonnent les connivences inavouées que 
favoriserait une même pratique professionnelle. 

La critique des magistrats est rare, et souvent ambivalente : on déplore 
leur trop faible nombre, et dans le même mouvement le caractère bâclé de leur 
formation, ces griefs apparemment généraux étant souvent à rapporter aux 
déceptions et frustrations relatives accumulées par les justiciables lors du 
règlement judiciaire de leurs différents1. 

Sont en fait plus particulièrement visés les avocats qui ne serviraient pas 
vraiment - ou pas autant qu'il le faudrait - les causes qu 'ils sont censés défendre. 
En retour, de nombreux professionnels, interrogés sur leurs pratiques 

1• Ainsi de cette justiciable (divorce pour faute du mari), confrontée en appel à un j, •.me magistrat 
qu 'elle perçoit comme ayant "bâclé" sans humanité, ni empathie, son dossier : "Il fa udrait qu 'ils 
arrêtent de recmter n'importe qui, et de Jaire n'importe quoi pour combler les problèmes liés à 1 a 
pénurie de magistrats. Enfin peut-être qu'ils manquent de magistrats ... , parce qu 'en fait c'est ça 1 e 
gros problème .. . c'est la pénurie de magistrats, enfin en partirnlier pour le TG! et la cour d 'Appel , 
e11fi11 bon, ce sont les deux seules instances que je connaisse ... Parce qu'ils ne peuvent pas se 
per111ettre s 'il y a 1111 magistrat qui est malade ou qu'il y a 1111 problème, tout est retardé ... donc au 
niveau du recrntement, prendre vraimen t des gens compétents ... en matière de magis trats euh .. . 
bon parce que alors là on a l'impression qu'on va passer euh ... dans une Cour euh ... ascenda nte 
euh ... alors que c'est la grande décadente". 
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quotidiennes, l'évolution de leur métier depuis leur entrée dans la profession, 
ou plus directement sur les rapports qu 'ils nouent avec les plaignants ou les 
usagers, soulignent le changement de profil - sociologique, et/ ou "moral" - des 
justiciables et déplorent la naissance -voire la généralisation de postures 
consuméristes. 

Pour les professionnels des juridictions administratives, pour partie 
confrontés à un public moins éloigné socialement (responsables d 'associations, 
élus locaux ... ), l'élévation des compétences et l'augmentation du capital 
informationnel sont les deux traits marquants de l'évolution du profil des 
justiciables. Du même coup, on observerait une progression des recours 
contentieux, la retenue, la peur, "l 'autocensure" qui, auparavant prévalaient, 
jouant moins leur rôle de filtre naturel. 

R (greffière TA) : Le " profil " du justiciable ? Je ne peux pas vraiment vous répondre. Si je Jais 
appel ii 111es expériences passées en Préfecture, je dirai que le justiciable... 11011, l'usager est plus 
informé q11 'auparavm1t sur les procédures qui existent, sur les démarches qu'on peut entreprendre. 

R (avocate TA) : E11 général, les gens ne viennent pas par hasard ... Ils se sont déjii re11seig11és 
pour savoir qui ils doivent voir ... parfois par le bo11clze ii oreille. Globnle111e11t, il n'y a pas d'ignares 
car des contacts préalables ont été pris. 

R (commissaire du gouvernement) : Le profil 111oyen du contribuable . . . Le profil a-t-il changé ? 
... Eulz! ... Oui, il y a 1111e diffusion du contentieux avec l'expression de la recherche d'un juge 
pour Jaire régler 1111 litige. A lors q11 'm1térie11re111e11t, 011 n'extériorisait pas ... , 011 ne 111011tait pas ii 
1111 niveau juridictiomzel. 011 clzerclzait, on abmzdomzait... D'ailleurs, il y avait sa 11s doute une 
autocensure : 011 abmzdomzait l'affaire. Donc, il y a sa11s doute 1111e progression du contentieux dnns 
ce domaine lii. Et puis, 011 l'a vu e11 plei11 conte11 tieux, et 110ta111111e11 t dans le domaine des 
do111111ages de travaux publics, ... 011 Il 'hésite plus, les victimes Il 'hési te11 t plus ii actionner 
directement ; elles peuvent le Jaire en matière de do111111ages de T.P... action11er directement les 
collectivités, les responsables routiers, 011 autres éventuellement. Donc, 011 a une évolution e11 ce 
sens. 

Cette accessibilité plus grande que garantiraient une moindre 
intimidation, une familiarité minimale avec le monde judiciaire voire un 
partage des compétences techniques requises n 'est pas, selon les avocats, sans 
engendrer de nouvelles tens·')ns: ·~ne va de paire avec u11:,e plus grande exig~e 
des justiciables, un contrôle plus serré et une moindre délégation 2 . L'obligation 
de résultat prendrait, dans l'esprit des clients, le pas sur les seules obligations de 
moyens. 

2. Laquelle ne saurait ê tre systématisée. Dans le cas précité d 'une caissière de grande surface, 
licenciée du bar dans lequel elle travaillait auparavant, la délégation confiée à l'avocat est 
totale. Elle dispense même la plaignante de· se déplacer aux audiences. 
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R (avocate contentieux administratif): Qunnt nux pnrtirnliers, . .. ils sont 111ie11x n:11se1g11és 
q11 'nvnll t ... Il s essnie11t de nin11ier quelques 11otio11 s ... Ils 11 'nccorde11t pns leur co11finl!ce nussi 
fnci/en1e11t qu'nvnllt ! Ils sont plus observnteurs et 11 '/zésiteront pns à 111ettre e11 jeu ln respo11 snbilité 
d11 professionnel s'ils estiment que le service n'est pns rempli co11n11e il le doit. 
R (avocate TA, TGI): les rnpports d'1111 nvocnt nvec 1111 justicinble sont extrêmerne11t eulz jc dirnis 
d1fflcile s, c'est vrni, il fn ut le dire pnrce que les clie11ts .. . pour un client so11 nffnin: c'est /'nffnirc du 
siècle, /'nvocnt est considéré co111me ln perso1111e qui est le plus à mê111e d'apporter des ... je dirnis 
des soins eulz des soins 3 les plus ndéq11nts et dn11s 1111 dé/ni nsse: bref pour eux. li fn u t que ln 
JllStice i11te111iemze le plus rnpideme11t possible et l'nvocnt est le seul. .. le seul contnct que les 
justicinbles ont nvec ln j ustice, l'i11 stit11tion judicinire de rnnnière générnlc (. .. ) 011 n donc souvent 
nffnire ii des cliwts qui nppellent tous les jours. Il y e11 n certni11 111ême qui nppelle11t vrni111c11t 
plusie11rs fois pnr jo11r. 
Q : Et il y n de l' ngressivité ? 
R : Il y n souvwt de l'ngressivité, oui ( ... ) Je pense que nous so111111es même repoussés dnns 11 0s 

demiers retrnnc/zemwts (rire) 11011 c'est vrni, il fnut v rni111e11t pouvoir expliquer les clzoses 
trn11qui/le111e11t. Il y n 1111e i11flntio11 législntive do11c . .. les justicinbles nttrndent du professio1111el du 
droit, qu'est /'nvocat, u11e réponse i11mufdinte, exnçte ln pl11pnrt du te111ps, e:rncte, çn j'insiste dessus 
et bon qumzd effective111ent il y n des divergwces entre ce que l'nvocnt nurn dit et puis les 
illfomrntio11s que le j11sticinble m1rn pu récolter nilleurs, lii rncore çn necessite explicntio11, çn pose 
des diffirnltés pnrfois. 

Les professionnels des juridictions judiciaires, sans doute parce qu 'ils sont 
en contact avec une population de justiciables socialement plus diversifiée, 
dessinent un tableau plus alarmiste de la situation, qui tend à conforter le 
sentiment de rapports de plus en plus tendus. La familiarisation croissante des 
usagers avec le droit n 'est plus ici considérée comme un fait saillant et 
incontestable. Mais l'ancestrale posture de timidité, de référence et de révérence 
vis à vis du système judiciaire et de ses représentants n 'en est pas moins 
représentée - en des termes souvent très crus - comme évanescente. Le droit, 
métalangage et cérémonial encore largement ésotériques pour la majorité des 
justiciables, n 'a plus comme auparavant la capacité de mettre les profanes à 
distance respectable et respectueuse et par là même n 'assure plus 
automatiquement l'autorité des professionnels qui en détenaient le monopole. 
L'institution judiciaire, au même titre du reste que l'institution scolaire ou 
médicale (avec lesquelles des analogies sont souvent établies) ressort, d 'après les 
propos de nos interlocuteurs, comme un monde en voie de désacralisation, ces 
propos désenchantés étant assez homologues d 'énoncés, tenus par ailleurs, sur la 
paupérisation relative de la profession (dans le c - des avocats) ou de l'appareil 
judiciaire (cf. suprn sur le manque persistant de moyens au regard de l'inflation 
des textes et du contentieux). 

Q : Est-ce que le " profil " moyen du j 11sticinble n clrn11gé ? 
R (greffière en chef, CA) : Euh . .. Oui, de ce que j'entends, et de ce que je constnte ii titre 
perso1rnel, oui, çn n clzn11gé, en ce se11s que les gens sollt toujours .. . Je unis peut être co111111e11cer 
pnr l'nspect 011 çn !l 'n pns c/zn11gé, si vous voulez bien et vous dire lii où cela n évolué. 

3. On notera la comparaison que livre spontanément cette enquêtée entre les secteurs d e la santé e t 
du droit. 
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L'aspect qui ,i'n pns chn11gé, c'est que ln 1110yem1e des gens est co111 plète111e11t perdue q11n11d ils 
v ie1111e11t clze: 11011 s. A deux 11iven11x : d'abord, pnrce q11 '011 l'n dit tout ii l'heure, ln plupart sont 
1111 peu i111pression11és, donc perdent une pnrtie de leurs 111 oye11s. De11xiè111e111ent, il fn11/ le 
recomznître 011 n 1111 ln11gnge pnrtirnlier que les gens 11'nssi111ile11t pns fncile111e1zt, et 011 leô 
co111prend. En plus, 011 n 1111 système de Jo11ctio1111e111ent, on dirnit presque ... c'est fnit exprès pour 
qu'ils 11 e s'y retrouvent pns ... Tel do111nine, vous nve: 15 jours de dé/ni d'appel, tel nuire do 11rni11c, 
c'est 1111 111ois, le pourvoi, c'est encore 1111 nuire dé/ni ... C'es t très hem1étiq11c, nlors les gens sont 
perdus. Et çn, çn n'n pns chn11gé. Le profil type est le 111ê111e que celui d'if y n vingt 011 trente n11s. 
Lii, où çn n évolué, c'est que les perso1111es avn11t 11 'osnie11t pns. Il y nvnit 1111e sorte de rem/ devn11t 
110s 111étiers, 110s professio11s, que ce soit chez nous, 011 pour les nvocnts, les 11 otnires, les nvoués ... 
11rnintenn11t, les gens vont .. . Après tout ce sont des gens co111111e les nutres, il 11e fnut pns hésiter à 
les aborder ; il 11e fnut pns hésiter nu besoin à les 111ettre en cnuse, à ln11cer des plni11tes contre eux, 
si 011 n'est pns content, etc. 
Et là, le profil du justiciable n clzn11gé. Les 111édins fnvorise11 t 1111 peu tout çn, 011 e11 pnrlc plus 
facilement. Il y n 1111e ouverture d'esprit qui / nit que les gens ne sont plus bloqués et 11 'hésite11t 
plus à de111n11der voire à mettre en cnuse. 

R (Greffiers TGI) : Dn11 s les relations nvec les justiciables: c'est ilzdéninble, c'est-à-dire que les 
gens sont de plus en plus exigeants, ... Moi çn /nit 20 n11s que je suis dn11s ln justice, c'est pas 
é11or111e 111nis çn co111111e11ce déjà à fn ire 1111 petit bnil et je me suis rendu co111pte q11 'n11 début les 
gens re11trnie11t dn11s 1111e juridiction comme on rentre 1m peu dn11s zrne cntllédrnle, c'est à dire 
qu'ils étniwt 1111 p'tit peu . .. c'était trop : pnrce qu'ils n'osnie11t pns, 011 les sen tait gênés, 011 les 
se11tnit ... Alors que là 111ni11tenm1t, depuis je dirnis cinq nns, quntre, cinq n11s 111ni11te11n11t, les gens 
sont en terrain conquis, c'est à dire que 11zni11te11mzt ils vie111ze11t - propriétaires des lieux - nvec 
des idées bien arrêtées, c'est à dire qu'ils viennent, ils voient dn11s 1111 111édin, 1111e bêtise, 111nis çn n 
été dit d '1111e Jnço11 médiatique donc c'est vrni. Alors si 011 essnye de leur expliquer que 11011, que 
les 111édins disent des bêtises pns toujours 111nis pnrfois, nlors là les gens le pmrnent très 111nl, c'est 
co111111e 1111e nttei11te à leurs droits. 

Dans le pire des cas - ou, quand l'entretien est commencé depuis quelques 
temps, à la faveur d 'un relâchement des censures ... - certains professionnels de la 
justice perçoivent cette évolution comme une "expropriation" indue, et tendent à 

se vivre comme victimes d 'une sorte d 'inversion symbolique et statuaire 
insidieuse l'attitude de certains justiciables ceux percevant l'aide 
juridictionnelle étant particulièrement visés - les rabaisserait du rang enviable 
de représentants du Peuple Français (cas des fonctionnaires) ou de conseils de 
leurs clients (avocats) au rôle, de fait moins gratifiant, de simples servants, 
dispensateurs de services dus, serviteurs d 'agents sociaux qui les mépriseraient 
et les réduiraient à l'état de servitude. 

La prolixité des locuteurs, le ton - inhabituellement - très emporté de leurs 
propos conforte ce sentiment de désarroi que l'on peine à dissimuler f ce à une 
dérive jugée perverse et irrésistible. 

Q : Et ii votre nuis ; c'est lié ii quoi ce chm1ge111e11 t depuis 4-5 nns ? 
R (greffiers TGI) : Je pense que les gens ... reclzerclzent eulz ... considèrent l'Etnt co111111e . .. enfin 
les services de l'Etnt co111111e quelque c/10se . . . 
Mnis c'est 110r111nl cc sont des usagers donc c'est 11or111nl, certains pnyent lwrs impôts donc ils 
participent nu budget de l'Etnt, donc il est 110r111nl qu'ils nient 1111 service de q11nlité. 
Mnis çn vn plus loin que çn, mni11te11mzt je pense qu 'on vn de ln notion de service ii ln 11 otio11 de 
servitude, c'est celn qui est grave. Dn11s la grande majorité des cas, ça reste encore des rapports 
110rnznux, c'est à dire de gens qui sont des usagers d'un service, qui ve11/e11t obtenir un service et 
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il est 11 on11nl qu'ils l'obtie1111e11t et ils doivent l'obtenir dn11s des bo1111es co11ditio11s, ils doivt!nt être 
reçus nvec n111nbilité ... 011 doit leur do1111er le plus rnpide111e11 t possible l'i11_fon11ntio11 et les 
documents qu 'ils de111n11de11t. Çn c'est à 111011 nuis quelque clzose qui doit devenir génànl pnrtout, 
dn 11 s toutes les ndministrntions, y compris dnns ln j ustice et surtout dn 11 s ln justice pnrce que 011 n 
nffnire souvent (. . .) à des victimes qui de111m1dent leur indem11isntio11, 011 donc, il es t 11 ormn/ pour 
les gens d'nvoir une réponse rnpide, çn c'est quelque c/zose ... 
Je crois nu 11iven11 des fo11ctio 111znires et des mngistrnts que çn c'est 1111e idée bien rentrée dn11s ln 
tête, les gens en sont conscients, çn c'est quelque clzose, dont Oil peut être szîr 111nis ... eulz ... cette 
évol11tio11 n mni11te11n11t te11dn11ce à . . . commence à to111ber dn11s 1111 excès ... lzeu111111 iiwerse. 
Donc si vo11/e:::, c'est ce qui 111 ' i11quiète bon c'est peut-être perso1111el, c'est peut-être q11'1111 point de 
vue, mnis j'en ni pnrlé nvec d'n11tres collègues, c'est ln sellsntio11 nussi qu 'ils épro11vwt: 011 n 
/'i111pressio11 de plus Cil plus que les gel!s com111ellce1Lt à co1~{011dre ln notioll de service nvec ln 
notion de servitude ; c'est à dire qu'il y n une ngressivité verbnle, que les gells nrrive11t tout de 
suite ngress!fs, snns qu'on nit 11011s mêmes t!ll l'occnsio11 d'être désngrénb/e nvec eux et que leur 
ngressivité soit 1111 retour l!Ornznl... je veux dire à pnrtir d11 1110111e1Lt 011 011 es t nzn/ reçu, c'est vrni 
qu'il est 110rnznl nussi q11'011 se co111porte ... 
Mnis mni11te11nnt il y n de gros efforts qun11d même /nits pnr pns mnl de Jo11ct10111znires po11r recevoir 
correctement les gens ... il y n ul!e ngressivité, 011 dirnit que les gens nrrive11t déjà nvec l'idée 
précollç11e q11'ils 11'n11ro11t pns sntisfnction. Çn c'est 11et, ... c'est vrni que so11 vent ils repnrtent en 
11 'nyn11t pns e11 sntisfnctio11 to11t de s11ite, pnrce q11e co111111e je le disnis to11t à /'Izeure le11r nffnire n 
été rwvoyée à ln seule demn11de d'ul! nvocnt, 11011s ll0IIS n'y so111mes po11r rien, c'est leur nvocnt4. 
Co111111ell t 011 peut pnllier à çn ? çn je ne snis pns, pnrce q11e j'en ni pnrlé nvec des collègues, nvec des 
n111is ou des relntio11s dnns d'nutres nd111i11istrntio11s c'est nussi des clzoses q11'ils co11stnte11t. 
D'nille11rs, il suffit de voir nvec les enseiglln11ts, il suffit de voir mê111e ln viole11ce des parents, 011 
dnlls les services d'nction socin/e pnrce que là c'est e11core pire, pnrce q11e souvent c'est l'unique 
moyen de vivre de ces gens là. Mnis c'est vrni que çn touclze des cntégories, co111111e je disnis tout à 
/'Izeure sn11s que ce soit 1111 juge111e11t de vnle11r, çn touc/ze surtout les cntégories socinles ou très 
élevées, pnrce que là 011 n nffnire pnr exemple nux professions libérn/es5 qui sont souvent très 
ngressive les gens déjà lznbit11és à être servis pnr leurs perso1111els, donc ils 11011s ide11tifie11t à 1111 
personnel q11i sernit 111is à leur disposition; 011 nlors pnr des gens de 111ilie11x défnvorisés, déjà 
assistés et qui ve11lent co11ti11 11er à l'être, q11 i ne so11t pns lznbih1és à prendre des i11itintives, à 
pre11dre des respo11snbilités donc ils co11ti11 11e11t à nttel!dre d11 service p11blic q11e ce soit géré à /e11r 
pince, ils nttendwt de 11011s q11'011 gère to11t. Pnrce que bon, 011 n de plus en plus nffnire à des gens 
illettrés et c'est vrni qu'nvoir nffnire nvec ln justice q11n11d 011 snit à peine lire et écrire, 011 pns du 
tout 011 q11 '011 pnrle 111nl le frnnçnis, c'est pns fncile 11011 pl11s, çn fnut l'nd111ettre. 0 11 n nffnire à 1111e 
populntio11 d'origine étrn11gère 1111 petit peu 111nrgùznle qui ne pnrle pns bien ln lmzgue, qui n des 
problèmes d'i11tégrntioll et qui est pnrfois ngressive, c'est vrni . .. 

Q : Q11els sont vos rnpports nvec les justiciables? 
R (avocate droit de la famille) : 0 11 n des pnrticuliers. Pnrce que 111oi j'ni ben11co11p de 
pnrtirnliers, nlors çn dépend q11el profil de cnbinet vous nvez. ]'ni un peu d'i11stit11tio1111els nvec des 
sociétés, 011 des bnnq11es, nlors là c'est qunnd 111ê111e fncile, vo11s ouvrez votre boîte n11x lettres, il y n 
11n dossier tout prêt. 
Avec les pnrticuliers, il fn ut les recevoir, il fn 11t les écouter, il fn11t nvoir llllC très très bonne 
réception. Ceux qui ont l'nide j11ridictio1111elle sollt gé11érnle111e11t plus cxigen11ts pnrce qu'ils ont 
tous les droits, ceux qui pnye11t sont plus respectueux. S'il perd c'est qu'il n llll mnuvnis nvocnt s'il 
gng11e c'est 11 or111nl puisque so11 dossier étnit forcé111rnt bon puisque c'est le siell. 
Q : Le profil moyen n-t-il c/zn11gé depuis 1111e diznille d'n1111ées, une v i11gtni11e d'nnllées ? 
R : (Silence) Le j11sticinble 11zni11te11m1t nimernit bien nvoir nffnire directe111e11t à ln justice, c'est à 
dire il vn voir le 111ngistrnt, il toque à sn porte et puis voilà. ]'nrrive, j'ni tels problèmes, renseigllez-
111oi ! Dn11s tau tes les procéd11res que je gère pnr exemple, 011 n supprimé le monopole 
d'i11terve11tio11 du 111édinte11r de l'nvocnt sur tout le process11s des enfnnts naturels pnr exemple nvec 
les lois M nllwret ... l'écrn11 de l'nvocnt q11i prépnre qunnd même les dossiers c'est quand 111ê111e pas 
11znl ! 

-1_ Sur les tensions opposant les professionnels entre eux, cf. infra. 
5. Sur le clivage agents publics/professions libérales qui affleure dans cette remarque, cf._infra. 
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Le j11sticinble, nvn11t, jn111ais 11 'n11rnit osé trni11er dn11 s le pnlnis de justice pour nller clierclier 1111 
re11seig11e111e11t, n11près d'un greffe, jmnnis il 11 'aurait osé, ça des greffières du pnlnis 111e l 'ont dit , _ic 
pense que ça a dzî les intriguer. 0 11 les entend nota111111e11t téléplio11er pour dire « ah, ben j'ai pas 
mon délibéré, qu'est-ce qui est rendu comme jugement ?» Il n'n11raie11t jnninis télép/1011(: 
n11pnrnvmzt pour nvoir les résultnts directement. Mni11te11n 11 t ils le font, ils le font et d'1llle certni11e 
fnçon , ils sont qunnd 111ê111e pas 111nl ncrneillis pnr les greffiers6. 
Alors oui, lej11sticinble ose dnvnntnge, il vn dnvmztage vers ln justice, il rentre dn11s le pnlnis. plus 
q11 'nvnnt e11/i et puis il veut, il veut, il veut nvoir 1111e répo11se tout de suite, do11c, très vite, qu'elle 
soit crédible 011 pns ... il s'en fout. · 
Q : Et, le côté i11ti111idm1t de ln justice ? 
R : A lz, c'est fi11i ! Ali, c'est co111plète111ent terminé, vous niiez dn 11s 1111e snlle d'nudirnœ s les gc11s 
so11t là, da11s les couloirs, çn clappe etc. c'est ter111i11é çn oli oui, c'est, c'es t co111plète111c11t c/in11gé. JI 
y avnit u11e certni11e nurn de ln justice, çn n 'existe plus du tout et 011 en subit les conséq11e11ces 
pnrce que l'nvocnt représe11ternit wcore quelque c/iose mais bon çn vn de pnir avec sa pn11périsntio11 
n11ssi ... 

2/ Les tensions entre professionnels 

Traces d 1une obligation de réserve ou indice d 1un fonctionnement de 
l1espace judiciaire réellement non problématique ? Interrogés sur les rapports 
professionnels quotidiens qu'ils entretiennent avec d 'autres professionnels de la 
justice (avocats, notaires, avoués, experts ... ), les magistrats et greffiers interrogés 
ne signalent aucun problème relationnel particulier; tout juste, comme on l'aura 
relevé précédemment, les greffiers peuvent-ils fugitivement imputer la lenteur 
des procédures ou l'encombrement des chambres aux pratiques de certains 
avocats débordés ou au contraire, soucieux de développer une clientèle captive 
via l'A.J. 

Les avocats en retour, s'ils récusent toute accusation de partialité qui 
entacherait la réputation des magistrats, n'en tiennent pas moins des propos 
extrêmement critiques ou désabusés sur les agents du service public de la Justice. 
Témoin, cette incise - précitée partiellement - d'une avocate spécialisée dans les 
questions de divorce, et qui s'indigne du fait que les greffiers puissent remettre 
en cause sa fonction de médiatrice. 

Le j11sticinble, nvmzt, jnmais 11 'nurnit osé trni11er dans le palais de justice pour nller chercher 1111 

rrnseigne111e11t, n11près d'1111 greffe, ja11wis il 11'a11rnit osé, çn des greffières du palais 111e l'ont dit, je 
pense que çn n dzî les i11trig11er. 011 les e11tend notn111111e11 t télép/zo11er pour dire " ah, ben j'ai pas 
mon délibéré, qu'est-ce qui est rendu comme jugement ? JI 11 'auraient jn111ais télép/1011é 
nupnrnvmzt pour nvoir les résultnts directement. Mai11te11nnt ils le font, i et d'une certnine façon, ils 
son t qun11d 111ê111e pns 11wl ncrneillis pnr les greffiers. Les nwgistrnts (soupir) lnissent fnire, pnrce 
que e11 fnit 111ni11tenm1t ce so11t qunnd même les greffiers qui ... l'administrntion prend le pas sur 

6. La suite de cette intervention consiste dans la dénonciation du laxisme des greffiers et des 
magistrats qui "lnissent fa ire" . 
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tau t çn et re11seig11e, " ah, oui,, oui oui ben vous pouvez faire ça, bien sûr, ah ben oui votre 
avocat n ' a pas fait ça ". 
Alors 011 leur dit pnr exemple qu 'ils peuvent nller voir directement un lwissier pour nssig11er pour 
enfn11 t 11nt11rel pnrce q11e çn peut se fnire sn11s pnsser pnr l'nvocnt do11c 011 re1Zseig11e directement. 
L'n11tre jour j'en ni remis u11e en pince pnrce que : " mais si I le greffier m 'a dit que vous 
l' aviez eu à votre case " "mais votre avocat doit vous le donner tout de suite ! pourquoi il 
ne vous l' a pas donné ? " . Mnis nt tende= moi je gère comme je veux 11 ornznle111e11 t c'es t pns ii vous 
de ... Donc les ge11s so11t éto1111és qui 011t 1111 nvocnt, qui est préve,w nprès. C'est l'orgn11isntio11 de 
ln j ustice, c'est vrni 111nis bo11 ... 

La charge peut être beaucoup plus sévère, allant jusqu'à une remise en 
cause de l 'utilité - donc de l'existence statutaire - de certaines fonctions 
spécialisées, comme celles des avoués auprès de la Cour d 'Appel, accusés de 
grever les coûts de fonctionnement du service pour une activité passablement 
parasitaire. 

Q : Et vos rapports nvec les professionnels ? 
R : Ils so11t bons, ils sont bons, .les huissiers, .011 trnvnille benucoup nvec les nvoués ii ln cour. 8011 
cntégorie professio111Lelle - 111oi je tro11ve - q11i 11e sert ii rie11 (hausse du ton) et çn 011 peut le dire, ii 
rie11 du tout ? Ce sont v rni111e11t des rentes de sih1ntio11s qui so11t des survivances de l'Ancien 
Régime.(. . .) en /nit c'est des boîtes mu: lettres, ils reçoivent les co11c/11sio1Zs que je fnis puisque 111 oi 
j'ni les dossiers de première i11stn11ce, je le11r de111n11de de faire nppel, ils me disent : «·bien vous 
devez conclure dans le délai de quatre mois! Bon, vous m 'envoyez votre projet de 
conclusion ou votre dossier », e11 fin de compte Oil n reçu le client, Oil /nit les co11clusio11s, 011 les 
renvoie, ils mettent leur cnchet, ils les déposent et puis n11 finnl ils 011t leur étnt de frn is do/le ils 
sont, ils sollt pnyés en étnt de frnis et sillOll si 011 perd et bien il y n de11.r étnts de frnis ii pnyer, 
notre nvoué et l'nvo11é ndverse. Donc ils ne serve11t strictement ii riell ! Si ii l'ère de l'i4ormntiq11e 
où les cnlelldriers de procédure pourrnie11t très bie11 11 011s être re111.1oyés, je 11e vois pns po11rquoi 011 
i111pose ii ln Cour des étnts de frnis qui 011t qunnd même très élevés. çn n11gmente co11sidérnbleme11t 
le cozît de ln justice re//lnrquez il y n, 111oi11s de procès devn11t ln Cour d'nppel pnrce qu 'en /nit, çn 
limite qun11d 111ê111e 1111 peu les procédures pnrce que ... 
Q : Çn peut nugmellter le cozî t, prolonger le dé/ni du procès ? 
R : çn devrnit limiter, e11fi11 tous ceux qui 011t /'A], ils hésitent pns /zeill ils fo11t nppel tout de suite. 
Les nutres lzésite11t pnrce qu'o11 leur dit: « attention le coût du procès, le coût de l'avoué à la 
Cour, les dépens ... » 

Je vois pnr exemple Oil 11 benucoup de co11tncts nvec ln pl11pnrt des Cours d'nppel, les nvoués 11e 
co11c/11e11t plus, ils sont vrni111e11t des e11registre111ents ; ils suivent ln mise en étnt des nffaires, ils 
nous do11ne1Lt les délnis, çn c'est fncile ii fnire, 1111e bo1Z11e secrétnire peut le fnire. Alors Oil 

co1111111111ique des pièces, on leur e11voie des photocopies brutes, une fois 011 envoie l'origi11al, ils 
envoient l'originnl pour pns fnire de copies pnrce q11e çn le11r coûte 3 points ln copie do11c ii clzaq11e 
fois il y n des problèmes de rrs titution de pièces. Alors ils sont officiers 111i11istériels avec des 
clznrges q11 i cozî te11t des sommes rrtrnvngn11tes, il fnudrnit peut-être qu'ils soient intégrés p11isqu'o11 
nvnit supprimé les nvoués du tribzmnl e11 72, pourq11oi 011 11e supprimernit pns les nvoués à ln 
Cour! E11fi11, ln difficulté c'est que 11ous on est du ressort de ln Cour, forcément çn ne 11011s sert ii 
rien, lllnis ceux qui vie1111e11t de Lno11 011 d'ailleurs bo11 euh, çn leur est un peu utile peut-être, 
encore que tout çn peut se fnire sur ordinateur ou sur internet 1 

De manière plus générale, les tensions entre professionnels de la justice 
sont structurées par l'opposition "agents de l'État/ professions libérales", clivage 
fondamental en ce qu'il traverse d 'autres espaces sociaux et s'avère prédictif de 
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bien des visions du monde, représentations sociales et autres systèmes d e goûts 
et d e dégoûts. Quand, dans la narration des difficultés pratiques rencontrées, les 
avocats incriminent - mais jamais frontalement ou nommément - les magistrats, 
un grief majeur ressort de manière récurrente : leur méconnaissance du monde 
extérieur ( et singulièrement celui de l'entreprise ou des affaires). Lacune qui, 
comme on s'en doute, sera particulièrement signalée par les avocats les plus 
anciens, placés à la tête des plus gros cabinets, et qui, spécialisés dans le droit des 
affaires 7, se perçoivent comme étant eux-mêmes à la tête d 'une petite entreprise 
confrontée à des impératifs de rentabilité qu'un fonctionnaire ne saurait 
pleinement saisir et comprendre. 

C'est ln fo r111ntion des 111ngistrnts qui est cntnstrophique ... que se soit en matière sociale, en 111ntièrc 
éco110111ique ... le dra111e c'est que le 111ngistrat ne f nsse pns de stnge e11 e11 treprise ... 0 11 n co111pris, 011 
voit bien, 011 se11t bien qu 'il y n 1111e sorte de dinbolisntion de /'entreprise, de l'e11trepre11rnr .. . , je 
11e pnrle pns des nffnires pé11nles, des ABS8 et co111pngnie, j'pnrle pns de çn 111nis très ob;ective111e11 t, 
i l y'n des fo is 011 j'ni q11n11d 111ê111e e11vie de dire nu Président: venez 1111 peu nvec 111 oi, je unis vous 
e111111e11c:r voir un peu, nllez chez le client, 0 11 vn voir com111e11t c'est... 0 11 n besoin de voir les choses 
à ln fois du côté snlnrinl, à ln fois du côté employeur. Le fnit que les nwgistrats foute11 t jninnis les 
pieds ou pratique111ent jnnwis les pieds dnns une entreprise, pour 111oi c'est. .. pffou/1. .. c'est 111ie 
insuffisnnce grave, je dis pns rédhibitoire 111nis je dis c'est u11e i11suffisn11ce grnve. Ils ont pns fr 
droit de nous dire « je suis là pour juger en droit etc ... », ils 011t le droit de le dire bien siîr mnis 
ils n 'ont pns le droit de se contenter de çn ... 111oi çn c'est vrai qu'il fnut les sortir un peu de leur 
tour d'ivoire, il faudrait que leur soit imposé ... tous les deux trois nns du recyclage ... nous on 
nous demande bien de se tenir co11tim1elle111e11t nu courant, on fnit de ln Jorn, ... , enfi n, les 
111eilleurs font de ln for111ntio11, les moins bons de c/1e: 1w11s, ne peuvent pns en fnire, 11 'ont pns le 
te111ps, pns l'argent, peu importe ... 111nis 111oi je dis que tous les deux trois nns, il fnut les sortir 1111 

peu et qu'ils ni/lent voir w1 peu dehors ce qu 'y se pnsse ... ils s'apercevront que tout n 'es t pns si 
si111ple à ln fois, encore une fois je le dis vrai111e11t que se soit snlnrinl 011 employeur, il fnut qu' ils se 
bougent 1111 peu quoi ... 

Sur cette base, le discours tenu est très vite amené à emprunter aux poncifs 
sur la fonction publique comme milieu protégé, voire fermé, que sous-effectifs 
et mises à l'abri de toute forme de concurrence condamnent à une faible 
productivité, voire à la pratique de véritables dénis de justice. 

Q : Mnis nvec le concours exceptionnel, on trouve ben11coup de 111ngistrats qui viemzent de 
/'extérieur, qui viennent d'autres ndmi11istratio11s 7 

R : Oui mais nttrnds prends /'cxe111ple du droit social r: ·,. , /'nd111i11istratio11, c'est pns du droit 
social çn, c'est autre chose, c'est de ln protection sociale, c'est différent, j'exagère 1111 peu 111ais pas 
très loin ... certains viennent de l'extérieur, 111nis pns beaucoup tu parles ... bon pas beaucoup. 

Q : Quelles sont les principales critiques que vous fo r111uleriez s'ngissnnt du Jo 11ctio11ne111e11t de ln 
justice en France ? 

7. Celui dont nous reproduisons le propos déclare "faire 80 à 90% de son C.A. sur d c 
1 'institutionnel, entreprises, banques, collectivités locales". 
8. Abus de Biens Sociaux. 
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R (avocate droit de la famille, cabinet trois associés, 60 heures de travail hebdomadaires 
annoncés) : Lenteur, et q11nlité. Pourquoi ? pnrce que q11n11 d ils sortent di: l'n11die11œ 1111 ta~ 
co111111e ça à rendre et que euh bon ... ils 11 '011t pas peut-être le ryth111i: de... Mais il y c11 qui vont 
très très vi te. Je co111znis 1111 ancien 111ngistrnt, 1111 ancien nvocat qui est deve1111 111ngistrat qui fnisnit 
à lui tout seul, ce que font les n11tres à trois. Ils ont peut-être pns 1111 ry tl1111e n11ssi forcené que 11011s 
; 011 es t hnbit11é à toujours travailler dn11s l'urgence nlors 011 nttrnd les délibérés. Sur ln qualité 
q11elq11efois 011 es t déçu d11 rés11/tnt parce qu'il y n trois lignes! Euh, qu'est-ce qu'il peu t y avoir 
encore co111111e critiques, euh, je trouve q11e c'est déjà pas 111nl. No11 111nis les 111ngistrnts, 111oi je 
trouve que 11zni1Zte1Zm1t Oil les voit wz petit pe11 dépassés. Ils 011 t 1111 stock à évncuer, ils 11e pe11vc11 t 
pas, il faut que ça nille vite de plus e11 plus vite, ils Ile so11t pas asse: 110111bre11x, ils 11 '0 11 t pas le 
te111ps de ln rec/icrclze, ils 011t pas le temps de ... , alors il faut leur préparer les dossiers avec si 
possible de ln j11rispr11de1Zce pour que tout de suite ils ni/lent à ln jHrisprudwce. Q11n11d 1111 dossier 
est bien préparé, il es t déjà à 111oitié gagné, parce que il fn11 t que tout nille vite. 0 11 c11 pnrlnit 
j11ste111e11t cet après 111idi avec certains greffiers, certnills magistrats rendent telle111en t vite q11 ' il y a 
quelques attendus euh, squelettiques, lapidaires qui ne per111ettent plus n11 j usticiable de savoir 
pourquoi il a gagné, po11rq11oi il n'a pas gag11é, il fn 11t quand 111ême qu'ils disel!t 1111 petit peu le 
droit, donc w fait il ne fa ut pas croire en ln justice, vn11t 111ieu.r ne jn111nis avoir affaire il ln justice. 
C'est tout le temps co111me ça : pas assez d'n11diences, trop de j11sticinbles euh, bon }'pense que les 
gens sont déçHs ... les délibérés prolo11gés alors Il 'en parlons pas p11isq11e co111111e ils 11 'arrivent pas il 
rendre les délibérés, ils sont prolongés, prolongés, prolongés. Po11rq11oi ? parce qil 'ils n'o11t pns eu 
le temps de le rendre, ils n'ont pe11t-être pas 1111 n;tlmze n11ssi infenznl que cel11i des avocats, ça 
c'est vrai mais 111oi je pense qu 'on n'est plus a11 temps 011 les avocats c/zerc/1niC11t il rentrer dans ln 
111ngistrnture pour se faire plaisir. Quand ils rentrent dnlls ln 111ngistrnt11re c'est q11e vrai111e11t ils 
ont envie de faire 1m autre 111étier. Ils disent que bo11 a11 111oins ln ils n11ront tous les mois ... 
(phrase interrompue). 

3/ Méconnaissances et désir de reconnaissance 

Au delà de ces fractures, sociologiquement très ancrées mais dont le degré 
de visibilité est variable selon les conjonctures et les intéressés, tou t se passe 
comme si certaines formes de ressentiment étaient liées à un désir de 
reconnaissance du travail voire de l 'existence de l'autre. Le même avocat qui, 
quelques minutes plus tôt, pourfendait la formation des magistrats et le 
caractère fermé d u milieu, se félicite de la qualité de dialogue qu 'il peut 
en tretenir avec certains d 'entre eux, en appelle à de plus fréquentes rencontres, 
plaide pour la création de lieux institutionnalisés où les points de vu e et 
expériences de chacun pourraient être confrontés et mieux compris. 

Plus loin-dans l'entretien : ... pnreil les magistrats qui foutent jamnis les pieds dans 'Il cabinet 
d'avocat nttends ... et 1Zo11s nous ne savons 111ê111e pas ce q11 1ils font chez e11x ; wfin si maintenant 
les élèves-avocats vont ln bas. Enfin, il 11 'est pas dit q11 '011 le11r en nppren11e forcé111ent ... mais moi 
je peux dire qu'en 111ettnnt 11n 111ngistrnt pendant 1m mois dans un cabinet chez moi . .. je suis bien 
persuadé, q11 'n11 111oins ... il aurait 11ne autre perception de ln fnço11 dont 011 vit, de ln façon dont 
011. .. travaille, des pressio11s qu'il y a, des clients ... des appels, des machins, des trucs ... , bon 
}'dirais que eulz ... ils co111prendrnien t s1îre111ent mieux les choses, bon maintenan t, bon il faut avoir 
ln va/on té de co111prwdre. 

Plus loin encore : J'ai des rapports avec le Procureur de ln République dans certaines affaires ... 
tout il fait re111nrq11nbles ... On a créé il ln CCI une com111ission de surveillance pour l'infraction 
éco110111iq11e en droit pénal. . . , ça s'appelle ln prise illégale d'intérêt . .. A ln CCI, il y avait 1es gros 
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problè111es de prise illégale d'intérêt ... c'est-à-dire q11 '0 11 pouvait avoir des 111e111bres de CC/ qui 
nvnie11t voté pour 1111e décision décidm1t de fa ire des routes, et les 111e111bres qui nvnient voté. qui 
nvnient proposé le projet, étaient les 111e111bres qui étnie11t dnns ln co111111issio11 voirie e11fi11 je 
sclzé111ntise volo11tnire111e11t, fnbricntio11 des routes de ln CCI. Co111111e ils sont dn11s ln CCI parce que 
ce sont des e11trepre11e11rs, le jour 011 l'appel d'offres sort, sur le seul fnit de se présrnter, 
/'i11frnctio11 est co11s tit11ée . .. bon ... le texte est bon, le texte est pns bon, peu i111porte .. . , 111nis . .. 
globnle111e11 t le texte, à 111011 sens en tout cns, très objective111ent, n son intérêt. 011 n créé 111u· 
co111111issio11 ... dnns lnquelle il y n le représe11tn11t du prornre11r gé11érnl qui es t substitut donc pour 
les affaires fi11nncières à ln c/znmbre co111mercinle 1111 co11seiller, e11fi11 peu importe, ... 0 11 sc ré1111it 
quatre foi s pnr n11 ... bo11, 011 n 1111e qualité de dialogue extrnordi11nire ... 
Q : Et tu penses q11 'effectivement, c'est ce . .. , c'est nvec ce ti;pc de co111missio11, de réf)c.rio11s 
communes, nvec e11/z ... différents acteurs du . .. c/znmp juridique . . .. 
R : ... Ça devrait être ù1s-ti-t11tion-nali-sé, il faut rendre cela obligatoire p11isq11e si11011 ça 
ne se fait pas ... , 11011s 011 l'a fait comme parce q11'effective111e11t c'était 1111e préco11isatio11 d11 
texte, ... , je dis que le dialogue nvec le Président du TGI est tout à fnit i11s11ffisn11t .. . , tout à fnit 
i11s11ffisn11t. .. s1îreme11t de ln fn11te de tout le monde, szîreme11t de ln fa ute de tout le monde. 
Une fois tous les trois mois, çn prendra w ze Izeure et demi 011 met cinq nvocnts, cinq mngistrnts, çn 
vn nvn11cer les choses ... clzose qui n'existe pns ... 11011, 11 011 e11fi11, l'nbse11cc de dialogue 11011s nuit 
grnve111ent, 11011s 1111it à nous tous /zei11 ? là-dessus je 111c sens co111plète111ent solidaire de l'i111nge 
qu 'on peut do11ner . . . , l'absence de dialogue 1111it grnve111eizt à /'i111nge de ln justice etc ... , 111oi je dis 
que les professionnels s011t trop proches pour pns trnvniller e11se111ble, c'est ... i111possible .. . 011 ne 
discute jnnznis ensemble ... 

De manière moins ambivalente (sa vision globale du service public étant 
infiniment plus positive), ce désir de connaissance (et de reconnaissance), de 
dialogue et d 'échanges de points de vue entre professionnels qui ne sont appelés 
à entrer en interaction qu'à l'occasion de procédures hautement formalisées, est 
également patent chez cette greffière en chef de Cour d 'Appel pour qui, l'un des 
changements positifs que connaîtrait sa profession, réside dans cette concertation 
récente entre acteurs du services public : 

Q : Qu 'es t-ce qui n, selon vous, clzn11gé depuis vos débuts dn11s cette profession ? 
R : Il y n beaucoup de chose qui ont c/zn11gé. Mnis si 011 fnit 1111 rem/ en arrière, c'est d'une pnrt, et 
c'est /'éléme11t fo11dn111e11tnl, l'accès d'échn11ge que nous avons nvec les nzngistrnts. Les 111ngistrnts 
étaient des hommes de cnbi11ets, qui ne nous par/nient pns - 011 11 'nvnit pns d'assemblée gé11érnle, 011 
11 'nvnit pns d'échanges, de réunion-, c'était le diktat qui ve11nit de leur pnrt - je 11c dis pns qu 'ils 
étaient désngrénbles pour n11tn11t, hein, attention! Mnis ils voyaient le greffier e11 chef 1111e fois tous 
les 15 jours pe11dn11t 10 111in11tes. « Voilà, j'ai décidé, c'est ça, c'est ça .. . ». Le greffier c11 chef 
repnrtnit nvec son papier sous le brns ... et pns v rni111e11t d'éc/zn11ge, si vous voulez ! Mni11te11nnt, çn 
n chn11gé co11sidérnble111e11t : depuis les n1111ées 1980, 011 n créé ces nssc111blées gé11érnles qui fon t 
que, les fo11ctiomznires entre c11.r se ré1111isse11t, les nzngistrnts entre eux se ré1111issen t puis il y n 
les assemblées générales plénières 011 tout le 111011de est co11fro11té e11 se111ble . Et là, clznc1111 peut 
s'exprimer et les nzngistrnts tiem1e11t dnvn11tnge compte de ce qui peut être dit pnr ln base ... 
évide111111e11t il y n ln 11zn11ière de le dire, tout peut être dit 111nis nvec ln façon ; mnis il y n plus 
d'osmose dm1s ln manière de gérer, dnns ln 111es11re 011 il y 'n des éclzn11ges qui n 'existaient pns 
n11parnvn11t. 
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III - "Décision juste", "justice idéale" : 
la pluralité des définitions normatives 

L'introduction d 'une démarche qualité, l 'évaluation des "performances" 
d 'un service public présupposent - condition de félicité minimale comme on le 
verra avec le précédent de la Santé - un accord, ou à tout le moins une 
explicitation des objectifs poursuivis, donc une mise à plat des finalités ultimes 
que l'on pourrait idéalement assigner à ce Service. En plaçant volontairement le 
débat sur un plan que l 'on pourra juger au choix candide et (faussement) naïf ou 
même métaphysique, nous avons interrogé nos enquêtés sur leur définition 
normative personnelle de ce que serait dans l 'absolu : 

a) "une décision juste" ; 
b) "une bonne justice" ou encore "une justice de qualité" . 

Dans un premier temps, cette soudaine montée en généralité qui somme 
brutalement les enquêtés - souvent pris dans le feu de l 'action, ou dans les 
urgences quotidiennes - d 'interroger à froid leurs pratiques et l'adéquation de 
celles-ci avec des idéaux normatifs lointains, provoque des réactions de 
perplexité, et sont suivies par de longues - et inhabituelles - phases de silence et 
de réflexion, les premiers énoncés recueillis étant parfois purement 
tautologiques - au moins en apparence1 : 

Q : Qu'est-ce qu'une décision "juste"? 
R : (greffier TA) : Qu'est-ce qu 'une décision juste ? (Mouvement de recul et appui sur le 
doss'~r du fauteuil). C'est ... une décision qlli est prise ... selon le juste 111ilieu. 
Q : Qu'es t-ce que vous e11te11dez par juste 111ilieu ? 
R : Je 11e peux pas répondre, tout dépend dll dossier, c'est du cas par cas ail quotidien. Chaque 
dossier est 1mique. 

Q : Si vous deviez défi11i1· ln justice en quelques mots ? 
R (justiciable prud'homme) : (blanc) ... (murmure inaudible) ... C'est 1111 peu (rires) ... Ouais, 
11011 je pens,e sérieuse q11n11d 111ê111e. 

Q: Ow 7 

1. Par contraste, les questions suivantes - relatives à l'évaluation, au principe même de celle-ci a.i 

aux modalités de sa réalisation n 'engendrent aucun désarroi comparable ... 
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R : Oui. E11/z ... Ln preuve, c'est qu'ils suivent 111011 dossier qunlld 111ê111c ... 
Q : Q11 'est-ce q11 'ulle décisio11 "j11ste"? 
R : A/z, 11lle décisioll j11ste ? Cn c'est 1111e q11estioll q11i ... A ttelltioll, elle es t perfide votre q111?s tio11 1 

Q : Q11 'est-ce q11 '111le "bonlle " j11stice (011 !Ille j 11stice de " q11nlité ") se/011 vo11s ? 
R : C'est 1me j 11stice ... eu/, ... [lo11g11e] réflexioll .. . 
Q : q11 'es t-ce q11 'ulle décision j 11 ste? (silence) 
R : Ulle décisioll de j 11stice 
Q : Pnr défillitioll elle devrnit l'être, 111nis q11 'est-ce q11e t11 elltellds pnr j11ste ? 
R : Une décision de justice pnr défi11itio11 ne peut pns être juste, p11isq11e ln j 11stiœ des /10111111es cst 
i111pnrfnite hein, çn c'est lllle considérntioll prntiq11e111ent p/iilosop/iiq11e ... 

1/ La "décision juste" un idéal d'équilibre 

Le premier temps d 'hésitation passé, les réponses à la question sur la décision 
juste renvoient pour l'essentiel à l'idéal de juste milieu cité précédemment, et 
plus précisément à la découverte - si possible réfléchie sereine mais toujours 
fragile - d 'un compromis entre l'application de la règle de droit générale et 
impersonnelle -fut-elle injuste - et la prise en compte singulière des intérêts -
nécessairement contradictoires - des protagonistes. La métaphore fameuse de la 
balance est implicitement réactivée (un enquêté évoque "le poids moyen"). Il 
s'agit alors d 'équilibrer du Général, de !'Universel et des singuliers, des 
particularités, le degré de familiarisation avec la technique juridique pouvant 
expliquer que l'on insiste plus particulièrement sur l'une ou l'autre dimension. 

On pressent d 'emblée (cf infra) que l'objectivation statistique de l'univers 
judiciaire introduit d 'emblée une rupture de charges, la mise en équivalence 
numérique étant clairement située à une extrémité d'un continuum dont nos 
enquêtés recherchent le point moyen . 

Q : Q11 'est-ce q11 '111le décisioll " j11ste " ? 
R (greffière en chef CA) : Ulle décisioll j11ste, je pellse que c'est Ulle décisioll qui est relldue 
nprès 111lÎre réflexion de ln pnrt d11 11,ngis trnt, qui n pris biell ell co111pte to11 tes les dollllées, qu 'elles 
soiellt verbnles, lors des plnidoiries 011 qu 'elles soiellt écrites dnll s les concl11siolls déposées dnll s les 
dossiers et qui fnit ln pnrt des choses en se disnllt: " Bon ... (Attelltioll, bien slÎr pnr npplicntio11 des 
textes, pnrce qu 'on ne peut pns ocrnlter les textes), ... c'est plutôt un te l qui a raison et te l autre 
qui a tort ". Bon, il fn11t se dire nussi que l'erreur est /111111nine, q11 '11n 111ngistrat peut 111nl 
interpréter, même ... snns le f, ·re volo11tnirement mnis que heureusement le systè111e judicinire 
frn 11çnis est bien fnit, dn11s ln 111es11re où il y n toujours ln possibilité de voie de reco11rs, de rectifier 
les choses, si tnllt es t qu 'il y nit eu !Ille erre11r à 1111 pre111 ier llivenu, /ieill . Çn c'est rnssurant et a11 
niven11 d11 justicinble, c'est 1/lle sérnrité ! Voilà. 

R (avocate contentieux administratif, TGI) : c'est une décision q11i n pris ell co111pte les intérêts 
des deux pnrties et les préocrnpntiolls de clznrnne, et qui, pnr référence à ln règle de droit npplicable, 
n dollné In solution ln plus nppropriée. Ça, c'est surtout pour le contentieux privé et celui de 
l'inde11111 isatio11. Pour le COlltentie11x de l'nnnulntion, c'est d'npprécier ln décision prise pnr rapport 
nu texte npplicable et vérifier si elle correspond a11x données du texte et à son esprit . . . 
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R (conseillers prud'hommes) : Confon11e au droit. Confon11e au droit et à l'équité, c'est œ que 
j'ajouterais puisque de toute façon, c'es t la décision qu'on a réussi à prendre e11st?111blc. 011 a au 
111oi11s cette originalité c'est que si 011 arrive à se 111ettre d'accord, 011 ne: peut pas être loin d'1111c 
décision juste. Obligatoiren1e11t ! p11isq11 '011 représente à l'extrê111e les d~ffére11 tes co111posa11tes, les 
dirigeants d'u11 côté, les salariés de l'autre. Donc, a priori, si 011 arrive à se 111ettre d'accord, c'est 
que le poids 111oyen respecta11t le droit et l'équité a été trouvé. Voilà, je pe11se q11 t? c't?st ça 1111e 
décision juste. 

R (avocate TA) : je pense que les juges devraient rendre ln justice e11 véritable professio1111el du 
droit, en tec/z11 icien du droit, tout en éta11t .. . très proche du justiciable et de ses préoccupations de 
vie quotidie1111e, parce que c'est cela qui intéresse le justiciable, uue justice qui apaiserait les 111au.r 
qu'il re11co11tre da11s sa vie quotidie1111e. 

R (commissaire du gouvernement) : Qu'est-ce qu'u11e décision de justice juste ? .. . E11 œ qui 
concerne la j11ridictio11 ad111i11istrative, est juste la décisio11 qui est co11fo1111e nu droit et qui respecte 
le principe de légalité. U11e décisio11 juste, c'est celle qui est légale! Et cela suppose que la loi soit 
juste. Je 11e suis pas szîr que la loi soit toujours juste. 

'2/ La Justice idéale : concurrence et conciliation des normes 

Premier constat, précieux dans une optique de construction 
ultérieure d1indicateurs - aucune des définitions idéales proposées n 1est 
univoque, et ne s 'attache exclusivement à une seule dimension normative. 

Second constat, peu surprenant, les idéaux énoncés le sont sur le 
fondem ent d es d ysfonctionnements constatés et déplorés plus haut, la célérité 
des jugements étant presque systématiquement mentionnée (réponse au grief 
sur la lenteur). 

Troisième constat : si, en référence à la question précédente, 
l'application d e la règle de droit figure en bonne place, surgit aussi une requête 
jusqu'alors peu mentionnée : la nécessaire lisibilité des jugements, gage d 'une 
justice qu i réconcilierait le binôme - présenté par un de nos interlocuteurs, 
comme simpliste - entre légalité et légitimité. 

La thématique d e la complexité, déjà abordée auparavant, s 'enrichit. La 
compréhension par les profanes d es décisions, souvent érigée en attribut d 'une 
"justice d e qualité », ne se suffit pas de jugement a isément traductibles 
(simplification du métalangage) : le défaut de motivations est aussi souvent cité 
comme antonymique d 'une Justice idéale. 

Du même coup - et quatrième constat - la compatibilité d'objectifs 
( décisions motivées/ rapides, par exemple) que, dans un état idéal, on pourrait 
poursuivre d e front, apparaît comme hautement problématique dans quelques 
réponses. 

Q : Qu'est-ce qu'une "bo1111e "justice (011 une justice " de qualité") selon vous ? 
R (avocate TA, TGI) : C'est une justice ... eu/z ... [Réflexion longue] .. . Le référé est rapide, les 
délais sont appropriés au type de décision rec/ierchée ... Si c'est un problème familial, par 
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e.re111ple, 1111e gnrde d'e11J1111t, ln décisio11 11e doit pns être re11d11e d1111s les trois 1111s 1 (. • .) Il f11 11drnit 
insister plus sur les concl11sio11 s déposées pnr les parties et s11r une bon11e 111otivatio11 des 
décisions ... Et co11tr11i11dre les nvocnts à plus de rigueur pnr des plaidoiries pnr obscruntions sur 
les poi11ts de droit 11111e111111t peut-être le juge l11i-111ê111e à dem1111der des éclnirnges le jour de 
l'1111die11ce pour éviter les élé111e11ts de co11trndictio11 nlors que le juge 11 '11 pns forcé111e11t les élé111c11ts 
s11ffis11nts pour les apprécier. 

R (conseiller prud'homal, collège salarié) : Ln justice de qualité, c'est celle qui est 
co111plèt em e11t comprise pnr ce11.r qui vien11e11t porter leur nffnire. Il J11 11t qu 'elle soit comprise ... 
d1111 s tous ses rouages et ses fo 11 ctio1111e111ents. 

R (conseiller prud'homal, collège employeur) : 011 11 de11.r parties, il y e11 n 1111e q11i 11 rnison et 
1111e qui 11 tort, et celui qui n tort peut très bien 11e pns être sntisfnit de ln décision générale. Il f1111t 
1111 111oi11s qu 'il co111prew1e pourquoi. Alors çn ... c'est q111111d 111ê111e la bo1111e rédaction dl.' ln 
111otivntio11 du j11ge111e11 t ... 

R (conseiller prud'homal, collège salarié) : c'est à ln fois le fo11ctiom1e111e11t l11i-n1ê111c sur les 
déla is, 1n11is c'est 1111ssi que lorsque 11 011s rédigeo11s les 111ot1fs d'u11 j11ge111e11t, ce soit s11ffis11111111e11t 
co111prélte11sible pour que celui qui perd s11c/1e 1111 111oi11s pourquoi il n perdu . Il f1111t q111111d 111ê111c 
que vous co111pre11iez que les co111pos1111 tes du Co11seil de pr11d'/10111 111es, ce so11t des perso1111es 
d'origi11es différc11tes, de nive1111.r différe11ts de formntio11 et ... d1111s toutes les sectio11s, vous trouve: 
des ge11s qui so11t 11111e11és à rédiger des jugements, à co11cevoir des rniso1111e111e11ts juridiques c11 
11 '11y1111t pns du tout les mêmes bnses de form11tio11. Mnis 011 peut 1111ssi être compréhe11sible e11 
11'éta11t pas trop compliqué dans le ja rgon juridique ... . 
Mnis il fn ut 1111 111oi11s motiver, 111011 collègue y tie11t be1111co11p et moi ... j'adhère totnle111e11t là 
dessus mnis si 011 11 'e.rpliq11e pns 11otre décisio11, si 0 11 se co11te11te de l'i11scrire .. . Voilà, 011 11 décidé 
telle chose ... 0 11 telle chose .. . eult, .. . c'est pns possible ... et do11c je disais comprise ; c'est quelque 
chose de très profond. Que la justice soit comprise, ça veu t dire qu'elle soit comprise da ns so11 
fonct io1111e111ent, qu'elle soit adm ise dans ses délais, qu'on les cons idère co111111e ra isonnables 
et que ces décisions soient comprises. 

R (avocat droit des affaires) : Pour moi c'est 1111e justice qui d'abord dispose de p lus de moyens 
sur le plan humain. C'est 1111e justice d1111s laquelle il y 1111rnit 1111c qualité de dialogue qui serait 
meilleure, dès que la qua lité de dialogue sern meilleure, ln perceptio11 des problèmes sern plus 
pnrtngée. 
011 peut dire . . . ce q11 '011 veut. .. 011 11 '11 pns toujours l'impression que le trib111111I 0 11 que le juge 011 

la juge nit été forcé111e11t euh .. . 11011 pas se11sible pnrce que ça, je ne prnse pns q11 '011 e11 soit là ... 
lteure11seme11t, mais . .. 011 se di t q11 '011 11 '11 pns pris en co11sidérntio11 tel 011 tel problème .. . Il f1111t 
être très vigila11 t, je snis que la mode est 1111 / nit q11 '011 supprime les 111otiv11tio11s pour re11dre le plus 
laco11iq11e possible, 11111is je dis que les motivations de jugem ent ... , c'est le prem ier ordre de 
pédagogie. U11e j ustice qui s'améliore, c'est une justice qui est de plus en plus comprise . .. 
Q11'1111 111oi11s tu vois, le mec 011 la 11111111 p11isse11t se dire : " bon, ok ! J'ai paumé, parce qu 'il y a 
eu ceci, pa rce que sur ce point là, je suis fa ible bon ... " 
Et puis nprès, ce so11 t des 1110_11e11s teclt11iq11es qui sont à ln ltnuteur du 110111bre de dossiers traités . .. 
Il faut que les magistrats 11e pe11se11t pns simpleme11t à rendre leur décision, il fnut qu 'ils pe11se11t à 
savoir co111111e11t elle est perçue, e11core 11 11c fois il f1111t qu 'ils J11sse11t œuvre de pédagogie, e11fi11 çn 
m'nppnrnît vrnime11 t fo 11dnme11 t11l. Il f111ll qu'ils pe11se11t que leur décision, elle est '.e. Il fnut 
savoir expliquer a11.r gens pourquoi ils ont perdu 1 ... les nvocnts sont là pour çn, mnis il y 11 1111 

effort à fnire sur ln motiv11tio11, pnr co11tre des efforts 011t été /nits sur ln clarté du j11geme11t ... bon ! 
(inspiration ) je dirais, glob11le111e11t ... e11lt ... il fnut que la justice soit plus rapide, plus 
co111préhe11sive, plus adaptée, à la vitesse à laquelle la société évolue .. . 

R (commissaire du gouvernement) : . . . Une bo1111e justice ... E11/z! ... Une i11stitutio11 qui 
répo11d nssez rnpidemwt à l'i11terrogntion, qui règle rnpide111e11t le litige et qui règle nvec clarté ... 
qui sort u11e sol11tio11 q11i, d1111 s ses termes mêmes sont clairs ... et sont co11for111es au droit e11 
vigurnr. Ce sont les trois critères, me semble-t-il, d'une bonne justice : rapidité, clarté, 
léga lité. 
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Q: Alors donc qu 'est-ce que serait pour vous une bo,rne justice, une justice de qunlité. qu,:ls sont 
les critères qlle voli s 111eth·ie: en nvn11t ... 
R (greffiers TGI) : 1111 e justice rapide 
Q : ln rapidité ? 
R: Je 111e 111ets à ln pince d'une personne 111ê111e si c'est quelqu'!ln de co11dn11mnble, 111ê111e si c'est 
1111 voyou, ii qui 011 dit le pro11011 cé de ln décision sern re11d11 dn11 s trois 111ois, çn veut dire que · 
prndn11t trois 111ois cette perso1111e là 11e sait pas si ... 
Ce que les gens ntte11dCllt c'est d'avoir u11e décision le pllls rapide111e11t possible, parce qu 'ils so11t 
parfois dn11s des sit11nho11s de stress Oil de victime à i11de11111iser. C'est vrni, il fn 11 t sr mettre à 111 
place des intéressés, c1~fi11 111oi je sais que si j'nvnis à être jugé, si 011 111c dit ... « renvoi dans 3 
mois pour savoir le résultat ». Pe11dn11t trois 111ois volis nvez le te111ps qlln11 d 111ê111c de vous 
n11goisser de snvoir si volis nllez devoir nller e11 prison, Oil co111bieri volis a/le: devoir i11de11111iser ... 
111ê111e en matière civile, 111ê111e e11 matière de divorce .. . 
ll y n des délnis légnllx i111posés pnr ln procédllre mnis ... il y n pnrfois des procédllres qlli d11re11t 1111 
pell trop lo11gte111ps co111111e je disnis tout à l'heure pas de ln respo11snbilité des 111ngistrnts 111nis 
souvent parce qll'il y n des nvocnts qui ont tendance à de111nnder des rC/lvois qui 11c so11t pas 
toujours j llstifiés. Donc c'est à mo11 nvis là nu nivenu de ln rapidité qll 'il y nllra peut-être qllclqllc 
clwse ii voir. Je ne snis pns ce que tu e11 pe11ses .. . 
Autre greffier: Moi, je rajouterais que la qualité de la justice c'est d'abord l' i111age qu'elle 
produit, qll 'elle rC/lvoie ... do1Zc ln première défi11ihon: c'est l'accueil. Le justiciable qllnlld il 
rClltre dnl!s 1111 pnlnis de justice, il est déjà préoccupé, parce que venir ici c'est déjii, c'est tollt de 
même très person11el, nlors il doit nvoir dn11s l'accueil llll élé111Cllt posihf. . . 
Q : A lors là pnr exemple, vous avez eu le rCllfort des e111plois jeunes de l'ordre des nvocnts . .. 
R : C'est vrai que là les ge11s O11t q11a11d même 1111 i11terlocuteur, ils sont e111111e11és dans la 
salle, ils obtie1111e11t q11a11d même wz petit peu de renseigneme11ts, do11c ça c'est q11a11d 
même, c'est 1111 plus, c'est vrai que c'est 1111 plus. Mais il y a e11core beaucoup de clzoses à 
faire rie11 que la qualité de la pei11ture des murs, je crois ça importe, simpleme11t 011 n'a pas 
les 111oye11s budgétaires pour tout faire e11 même temps. Je pCllse q11e l'accueil c'est n11 ssi 
qll elq11e chose d'important 111nis si 011 reçoit bien les ge11s et qu'à chnqlle fois 011 leur dit: "ben, 
votre copie de juge111e11t volis l'aurez dnns trois mois pnrce que ... ", les gens nu bo!lt d'11n certni11 
temps, quelqlle soit ln qualité de l'accueil ces gens finiront pnr .. . 

Q : Polir volis, qll 'est-ce qu 'llne bo1111e justice, une justice de qllnlité? 
R (Président de TA) : C'est une justice qui intervient d'abord rapidement çn c'est s1îr. C'est 
1111e justice (silence) qui est bie11 co111prise, c'est à dire qui est lisible, qui est comprise pnr des 
11011-praticiens, ce qlli 11 'est pas Jorcéme11t le cns encore et c'est li/le jllstice qui est acceptée, c'est à 
dire qui sort de ln logiqlle imbécile, légitimité, légalité. Ln justice, c'est 1111 outil de légih111ité, ce 
11 'est pns si111ple111e11t le bras de ln légalité. 
Quelqlle pnrt, 011 es t tous soucie!lx de coller à ln société sans poZ1rtn11t nller dn11s tous ses travers. 
0 11 11 'est pns des êtres désincarnés, 011 essnie de rClldre des jugements q11i s'inscrivent dn11s les 
préoccupations et dnns les perceptions sa11s trop de décalage avec la société, même si parfois 011 
peut estimer qll 'il y n des frei11s Oil nu co1Ztrnire des nvnnces i11tempestives, mais bon çn c'est sous 
le co11trôle du juge d'appel. 

Q : Qu 'est-ce qu'1111e "bo1Zne "jllstice (011 une j llstice " de qualité") selon volis ? 
R (greffière en chef, CA) : "jllstice de q11nlité ". Alors, " jllstice de qllnlité ", je crois qlle 
qll 'ii l'époque où 011 Ve ll/ qlle tollt nille vite et là c'est Ill! peu comparable nu reproche qll 'on 110Z1s 
fnit: "la justice est lente ". Une justice rapide, à 111011 se11s, 11e peut pas être de qualité. Une 
bo1111e j11stice de qllnlité, il fn llt qll 'ol! nit bien étudié le po11r et le contre et qll 'ii partir de là Oil y 
co11 sncre biCll, le temps qll'il fn ut. Çn Hécessite aussi des recherches de jurisprudCllce, il ne Jnut 
pns le 11 égliger. Moi, qllelq11efois, je vois des magis trats, tôt le 111ntin, pnsser pnr ln bibliothèque, 
chercher de ln jurisprude1Zce polir étayer leur décision. Donc, tollt çn, çn ne peut pns être bâclé. 
Vite et bien, ça me paraît en tous domaines difficile111e11tco11ciliables. Do11c, il fnut y passer 
1111 certni11 te111ps pour que ce soit bien, à 111011 se11 s. 

R (avocate, droit de la famille) : Oh, oui, oui (silence). Qu'est-ce qu 'une bon11e justice? 
(silence) Une bo1rne justice règle des conflits, elle commence pnr régler les conflits et elle s'aide 
d'un arsenal de textes qu'ai! lu i n donné, plus ou moi11s bon ou mauvais .. . 
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(Silence). Qui répo11d qun11d même mn arguments, qun11d 111ê111e qun11d 011 pre11d ln peine de 
co11clure ... ]'ni u11 dossier délient ln, je vnis devn11t ln clzn111bre d'ncrnsntio11 demni11, j'ni nrgu111e11 tc: 
de telle f nçon et je pwse que ln clznmbre d'ncrnsntio11 le snit, e11fi11 j'ni nrgumw té de telle fnço11. Je 
veux 1111e réponse, j'ni pns de répo11se c'est pns 11or111nl çn hein, ii pnrtir du 1110me11t oli il y 11 de5 
moye11s, il fnut qu'ils répo11dwt ii tous les moye11s. Ce n'est pns 11 ormnl de do1111er 1111c répo115e 
snns q11 '011 nit répondu ii telle q11estio11 . ( ... ) Mnis les gens, peut être y e11 n-t-il encore qui croient i, 
ln justice, ils disent le droit quoi mnis en fait ils se trompent 011 leur dit c'est norn111l si11011 il n'y 
n11rait pns u11e de deuxième j11ridictio11. 
111nis . .. ln justice idéale ? c'est pns possible de toute fnçon elle es t faite qumzd 111ê111e par de5 
/1011u11es, çn n 'est pns pnrfnit, 011 peut se tromper. 
Q : Ce serait déjii qunnd 111ême 1111e justice qui dirait le droit ce qui, ii vous entwdre, 11 e srrnit pn~ 
le cns actuellement 7 

R : Oh 11011, il 11e fn11t pns qun11d même être nussi critique que çn hein. Ah oui, non 11011, il 11c fnut 
pns être nussi critique. Il y n de bons mngistrnts qun11d même 1 

Q : Mais sn11s remettre en cnuse ln qualité des magistrats, c'est peut-être 1111 dysfo11ctio1111e111ent de 
l'orgn11isntio11 qui fait que ... 
R : Si vous e11te11dez les mngistrats, vous nlle: en ente11dre, ils sont déçus nussi, de ln fnço 11 dont 
011 les fnit travailler. En fnit ils ont un 111nître mot qui est 111 statistique et donc ils 11 e peuvent plus 
r~fléchir, ouvrir leur jurisclnsseur, chercher de ln jurisprudence, c'est qun11d 111ê111e do11111111gc ! 
C étnit quand même çn qua11d 111ê111e au départ. ils avnie11t le temps de pwser des choses et 
d'essayer de ramrner ii pnrtir de ln jurispr11de11ce, ii partir des textes le droit ii quelque chose qui 
leur semble équitable. ( ... ) bo11 çn pour le, pour le fnire il fnut le chercher, il f11 11t nvoir de 
l'imagi1111tio11, il faut le chercher et çn s'ils 11 'ont pns le temps de le fnire c'est quand mê111e 
embêtn11t, 011 11e leur do1111e pns les moyens ... 

Réflexion désabusée2 qui introduit assez à la question de l 'évaluation, de son 
principe, de ses éventuels effets pervers ... 

2. Cf. infra, un espace conflictuel. 
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IV - Evaluation du service et démarche qualité 

La question de l'évaluation peut être décomposée en cmq problèmes 
distincts quoique solidaires : 

1 °) Y a-t-il ou non accord sur le principe même de l'évaluation du service 
public de la justice, et éventuellement (les deux processus n 'étant ni équivalents, 
ni fa talement liés) sur l'introduction 11d 'une démarche qualité" ? 

2°) La chose pouvant très bien prévaloir sans le mot, part-on réellement 
d 'une sorte de 11 tnbuln rnsn" ? Les enquêtés perçoivent-ils l'existence de procédures 
d 'évaluation qui, même non systématisées et labellisées comme telles, auraient 
actuellement le mérite d 'exister ? 

3°) Dans l'affirmative, quel bilan coûts/ avantages dressent-ils de ces 
protocoles embryonnaires ? 

4°) Dans l 'hypothèse. d 'une systématisation de la démarche d 'évaluation, 
quels critères nos enquêtés conçoivent-ils ? quels indicateurs suggèrent-ils ? 
quels champs d 'activité ces indicateurs couvrent-ils et, n contrario, quels 
problèm es spontanément cités en amont demeurent-ils significativement 
occultés? 

5°) Enfin - mais ce problème n 'est probablement pas le plus épineux -
quelles formes pourrait revêtir une possible instance d 'évaluation ? 

1/ Le principe de l'évaluation: un accord ambigu 

A priori, la démarche d 'évaluation du service public de la Justice ne 
suscite qu'approbation et assentiment et ne saurait donc poser problèm e. 

Q : Que pe11sez-vo11s du pri11cipe de l'évaluation ? Est-ce 11écessaire ? 

R (avocate contentieux administratif, TGI) : Oui, cela me paraît importa11 t pour que le service 
de la justice assure la fo 11ctio11 q,,: .:st la sie11ne. 

R ( greffière en chef CA) : Ali, oui. Je pense que c'est nécessaire de fai re 1111 état des lieux pour 
faire avancer et clza11ger les choses. Parce qlle si 011 ,ie fai t pas d'évaluation ... 011 va se co11te11ter de 
so11 sort et pllis, dans ci11qZ1a11te, a11s, on en sera encore au même point. 

R (commissaire du gouvernement) : Olli ! Oui ! J' en pense beaucoup de bien ... Oui ! Il me 
selllble qlle c'est nécessaire! Le juge n'est pas à l'abri de ce regard d'évaluation . Le principe nzênze 
d'indépe11dance n'implique pas l'abse11 ce d'évaluation. C'est une conception qui est erronée. C'est 
le }lige d'appel, seul, qui pellt apprécier la valeur d'u11 jugement dès lors que le juge l'a rendll . 
Mais il faut trouver une autre délllarc/ze, sans porter atteinte à l'indépendance et la ruiner. Mais on 
doit pollvoir jeter zm regard sur l'ensemble du dispositif, et ceci structurellement ! Et non pas par 
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systè111e de crise 011 d'i11spectio11 ... diligentée po11ct11e/le111ent po11r fnire fnce à des d{ffirnl tés. Non 1 

Il fnut nvoir 1111 dispositif penum1e11t d'évnl11ntio11 ... Euh! ! Il 111e semble que celn reste à créer et 
que l'ndhésio11 111é111e à ln démarche res te à pro111011voir ! 

R (greffier TGI) : Puisq11 '011 11 'rn est pns à ln remise e11 cnuse mnis à l'étude du fo11 ctio1111e111c11 t 
de to11 tes les nd111i1Z istrntio11s, il 11 'y n pns de rniso11 que ln jush'ce pnsse à côté, Je veux dire quelque 
pnrt 011 est 1111 service p11blic nussi. 

R (Président de TA) : O/z ! oui, 111oi je suis pour ln trmzspnrcll ce, nlors perso1111elle111e11t, ccrtni11;; 
ve11le1Zt que çn reste co111111e çn, mnis 11101 11011 . Je pe11se que ln justice co111111e tous les service;; 
publics, doit justifier so11 rôle. Non moi çn 1ie me pose pns de problème. 

Plus fondamentalement, les incises et menues réserves posées sur le 
principe (pas de remise en cause de l'ensemble, préservation de l'indépendance 
de la magistrature) signalent discrètement une inquiétude sur la définition 
précise (et l'incidence) des procédures d 'évaluation, inquiétudes par ailleurs non 
dénuées de fondement si on se tourne vers l'avis de certains justiciables et 
avocats qui associent évaluation à inspection générale des services ou plus 
sérieusement à responsabilisation d 'un milieu présenté, comme on l'a observé 
plus haut1, comme trop protégé : 

R (justiciable TA): Oui, nlors 111oi . . . 111oi je semis nssez pour ... je pense qu'il fnut to11jo11 rs 1111 

père fouettard dn11s to11t, il fn ut que quclqu'w z nit peur, je vous dis les ngrnts de police sur ln 
ro11te, çn per111et d'éviter qun11d 111éme quelq11es tués, peut-être pns ben11coup 111nis quelques tués . Je 
prnse qu'il y n un corps de l'i11spech'o11 générale dnl!s l'année partout 011 il pe11t y nvoir des 
111ngo11illcs, il y e11 n dn11s ln police pnrce qu 'on n vu qu'il nvnit pns 111nl d'ngrnts de police 
co111plète111e11 t véreux, de do11n1Ziers véreux et je pwse q11 'il y n des juges véreux comme pnrto11t, 
d'nille11rs ... Le j11ge Jemz-Pierre, bon be11 il Cil n gros sur le cœur nvec ln nzngistrnture lui, donc je 
pense que c'est bie11 q11'il y nit zm corps d'i11spectio11 pour des nffnires 1111 pe11 douteuses, çn existe 
peut-être d'ailleurs, je ne snis pns, çn existe pCZ1t-êtrc, 111nis je crois que çn serait tout à fnit sni11 
qu'il y nit zm corps de ... d'i11specteurs gé11érnux, si vous voulez, de ln nzngistrnture co111111e il y n 
dn11s l'éducation 11ntio1Znle. 

R (avocat droit des affaires) : Alors, e11fi11 pour 11101 ... l'irresponsnbilité, es t 1111c chose que je 11e 
co1Z11nis pns; je suis obsédé pnr l'idée de bicll fn ire et d'essayer de sntisfnire nu 111ieux le client pnrcc 
que c'est ln meilleure preuve de ln bonne sn11té et de ln qualité du cnbi11et, pnrce que le cliwt qui 
est content vn t'e11voyer d'autres clien ts. 
Je pense qu'il fnu t évaluer les 111ngistrnts, qu'il fnut évaluer ln qualité des décisiolls, il fnut arrêter 
nvec ces problèmes de secrets, de 111nchi11. 
Qunl!d Oil pre1Zd !Ille smzctio11 contre des ge11s, 11e11f fois sw dix c'es t public, je l!C demande pns 
qu '011 111ette les 111ngistrnts sur ln pince publiq11e mnis je dis 1.,;e71 sûr que les 111ngistrnts 11e pe11vent 
pns vivre dn11s le11r b11/le, 011 11 'n pns le droit de pwser qu' ils sont nu-dessus des critères de 
respo1Zsnbilitéj. Il Ile s'agit pns de les fragiliser, 111nis il s'agit q11n11d mê111e de les sensibiliser de ln 
nécessité i111pérntive de l'efficncité dn11s l'exercice de leur fo11ctio11 . Çn 111 'nppnrnît le 111ini111u111 que 
1' 0 11 vn de111n11der à 11 'i111portc q11el professio1111el, snuf errcur de 111n part les 111agistrnts sont pnyés, 
s1îreme11t pns assez vo11t-ils te dire, bo11 .. . , ou sûremellt mal, j'en snis rie11, e11fi11 peu importe. 
Ném1 moi11s ils peuvellt fnire llll autre métier s'ils Ile sollt pns co1Zte11ts, je le comprendrais très 
bien, 111nis je pellse q11'il est 11ornznl que les ge11s re1Zde1Zt des comptes ... Je ne crois pns qu 'ils 
11 'nie11t pns ellvie de le fnire /zei11 ! ... 

1 . cf. infrn, le clivage agents p~blics/ professions libérales. 
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Mnis je pense nussi qu'il 11 'est pns n11ornwl q11'011 évnlue les 111ngistrnts, enfi11 je snis qu 'ils se / 0 11I 

évnluer bo11 .. . , 111nis 011 snit nussi que c'est dn11 s des co11ditio11s extrê111e111e11t pnrticuliàcs ... que 
tout dépend des bo1111es relntio11s qu 'on e11tretieizt nvec le Président, ceci, celn, etc ... nvcc le PG 
bo11 ... 
Bien s1îr qu'il fnut évnluer tout le 111011de, ntte,zds bien s1îr ! si 011 fnit 1111 pnrnllèle nvec le secteur 
textile, c'est un secteur que je co111znis bie112, les snlnriés, les gens qui les dirigent so11t co11fro11tés 
il une co11wrreizce qu'on peut considérer co111111e pnrticulière111ent déloynle, et ces gens ln quand ils 
seront licenciés pour ln plupart éco1w111ique111e11t leur e,itrepn·se ferme nlors que perso1111c 11 'n 
démérité ... tu vis pns dans le 111ê111e 111011de, t'as beau être le meilleur employeur du 111011dc ou le 
111eilleur salarié du 11w11de ça 11e c/znngern rien nu prob/è111e, bon t'es co11dn11111é. 
Moi, je vois pas pourquoi, 011 pourrait pas évaluer les ge11s qui trnvnil/ent dans les administrations, 
que ça soit au ministère de la Justice 011 ailleurs .. . Ce 11 'est pas, parce que pour eux il n 'y a pas de 
concurrence ve,we de .. . , 011 un pas aller clzerc/1er des juges en Asie eu/1. . . , 011 va pas aller se faire 
juger à Bm1gkok 0 11 je 11 'sais ozi, bon eulz }'vois pas pourquoi ces gens ln sernie11t nu-dessus, }'vois 
pas à quel titre 011 11 'éval11ernit pas ... l'efficacité de ces gens là! En plus ça veut pas forcément dire 
q11'011 nurnit u11 mauvais résultat, mais ... moi je pe11se que si les ge11s étaient respo11snbilisés, 
snclw11t e,z plus qu'il y aurn des évnl11ntio11s, nutreme11t que par des mngistrnts, n11tre111e11t qu 'entre 
eux .. . bn/z ! Peut-être qu'au niveau des me,ztnlités ça chnngernit 1111 p'tit peu, no11 pas qu 'ils 
nurnie,zt peur du bâton, 111nis si111ple111e11 t nu 111oi11s ils comprendrnient qu 'ils 011 t effective111e11t 
1111e missio11 totale à remplir. 

Un autre type d 'analogie relativise encore l'accord apparent sur les 
principes et affecte particulièrement les discours sur l'introduction "d'une 
démarche qualité", désignation (et pratiques ... ) dont on sait qu 'elles sont 
directement importées du secteur privé, et dont on perçoit mal le degré de 
transposabilité ce que signale, pour l'avoir testé, ce conseiller prud'homal, 
représentant des employeurs : 

C'es t-à-dire que 111oi j'ai e11 tête ln démarche qualité entreprise, alors je ne sais pas si vous avez les 
références, type ISO 9000. B011, si c'est ça ln démarche qualité, je m'en i11q11iéternis 11 11 peu dans ln 
justice parce que 111ê111e sans avoir mis des dé11wrc/1es qualités e11 pince, ln pnpernsserie était déjn là, 
les procédures sont déjà très lourdes, vous savez très bien qu' une démarche qualité entreprise, c'est 
quand 111ê111e maîtriser si possible les i111perfectio11s des procédures ... Ce qui es t important c'est que 
ln qualité s'n111éliore sur le service rendu nu justiciable. Non, je pense que l'intérêt c'est q11n11d 
111ê111e d'avoir 1111 objectif; s'il y a une démarche qualité, l'objectif est de re11dre 1111 111eille11r 
service nu justiciable ; si c'est pour soi, je 11e vois pas trop l'intérêt ... 

Si certains professionnels du service public interrogés ne soulèvent pas 
personnellement d 'objection, ils reconnaissent pourtant l'existence de possibles 
difficultés qu'ils imputent (problématique croziérienne des blocages de la 
société française) à des facteurs culturels (peur des relations de face à :ace, du 
regard extérieur, de la mise en évidence de dysfonctionnements). D'autres 
préventions sont plus précieuses et demandent à être soigneusement jaugées qui 
réfèrent à la perte d 'indépendance ou d 'autorité des magistrats, aux effets 
pervers d 'une démarche unilatéralement imposée par le haut et qui 
bouleverserait les équilibres internes sans souci de l'avis des intéressés. 

2 Avocat d e grandes sociétés internationales de textiles. Père ancien PDG d 'une de ces grandes 
entreprises. 
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Q : A lors, quel type de difficu ltés 0 11 résistances poun-nit rencontrer l'intrad11 ctio11 d'une td lc 
dé111nrche ? 
R (Conseiller prud'homal) : Ben, les résistances, ce sont les résistances classiques nu 
c/1m1ge111ent. .. c'es t pns différrnt dnn s ln Fonction publique ... il y n le bouleverse111e11 t des 
l,nbitudes et puis l'inquiétude.. Le /nit qu'on puisse regarder di: trop près œ qui se pnsse 
rée/le111e11 t, çn nussi c'est w1 grnnd classique ... qunnd 011 /nit une dé111nrcl,e q11nlité 011 se rnpprocl,,: 
de ce qui se pnsse vrnime11t et 110n pns de ce qui est nffir111é 011 n11no11 cé. Donc, ii pnrtir de lii, ... il 
y n toujours ln crainte que des dysfonctio1111e111e11ts soient repérés qui n 'étaient pns repérés jusqu'ii 
présrn t .. . 

R (avocate TGI) : ... [long temps de réflexion] ... Celn peut être 1111e informntio11 do1111ée nu 
justicinble. Le juge n q11n11d mê111e une fo 11ctio11 dnns ln société. Il ne fnut pns donner nu justiciable 
l' i111pression que 1' 0 11 met ii nu l'institution de ln justice qui remplit une 111ission de rég11 lntio11. 
Qu'on l'explique: oui! Mnis, pns q11 '011 la réduise ... Il ne Jnut pns que ce soit réducteur po11 r ln 
justice. Je suis nssez défnvorable ii ce que 1'011 puisse mettre en cnuse 1111 juge ii titre perso1111el. Le 
111ngistrnt remplit sn mission de Jnço11 ln plus neutre possible: il le fnit nu 110 111 du peuple f rançais. 
Perso1111elle111ent, je suis contre le projet d'Elisnbeth Guigou qui tendrnit ii créer 11ne co111111issio11 
n11nlysn11t les plaintes des justiciables contre les ningistrnts cnr ils ne jugent pns it titre perso1111el 
mnis nu 110 111 du peuple Jrnnçais ! C'est différent. 

Q: Que penseriez-vous de l'introduction officielle d'une démarcl,e qualité dnns ln justice ? 
R : Oui ! ... Oui! Oui! Absolwne11t ! .. . Qui n'écl,nppe pns nux ... C'est 1111e nctivité lw11ini11i: 
pnrmi d'autres ! Elle n'est pns m1 dessus des nutres. 
Q : Quelles difficultés celn vous semble-t-il poser ? 
R : C'est une dé111nrche qui remet en cnuse des pratiques professio1111elles et e11 111ê111e te111ps des 
mentalités. C'est une démnrclze qui peut être difficile ii mettre en pince. Il n'est pns i111possible 
qu 'un certnin nombre de collègues 111ngistrnts soient engagés dnns cette nction lii très précisémen t 
pnr le go1ît de juger, de rendre ln justice. Mnis, en 111ê111e temps, nvec l'idée que l'i 11 dépe11dn11ce est 
zrne des conditions de ln q11nlité de ln justice et que perdre cette i11déprndn11ce, c'est porter atteinte ii 
ln qunlité ' Evnluer, celn peut être ressenti com111e une ingérence dn11s le ... Oui ! .. . Je pense qu'il 
peut y nvoir des rigidités, des réticences dnns ce do111nine lit ! Donc, il fnudrnit sortir de cette 
logique lii pour essnyer de redécouvrir le sens de ln justice rendue nu 110111 du peuple et donc 
devn11t les yeux du peuple et pns seule111e11t nu 110 111 du peuple. 

Q : Que penseriez-vous de l'introduction d'une dé111nrche qunlité dn11 s ln Justice ? 
R (greffière en chef, CA) : ce serait birn .. . ce serait bien. 
Q : Quelles difficultés celn vous semble-t-il poser 7 

R : Pns vraiment de difficultés. Si111ple111ent, une atten te, si vous voule:, d'une co111prél,ensio11 de 
ceux qui essnieraie11t justement de fnire 1111 nudit, pour essnyer d'nméliorer mnis sn11s vouloir tout 
bousculer, tout cnsser du jour nu le11denini11 ; en disnnt: " bon, oui, ce que vous venez de 
raconter, c'est complètement dépassé, mais dorénavant, à partir de demain, on casse tout, 
on fait comme ci, on fait comme ça .. . " Essnyer de trnir compte peut-être de 110 s suggestions et 
essnyer d'y nller un peu pnr pnliers. A utre111e11t, 0 11 vn braquer les esprits !" 

Pour en terminer avec ce consensus dont on réalise bien qu 'il est 
fondamentalement ambigu, trois courtes opinions 
condensent trois données importantes du problème 

dissidentes mais qm 
la remise en cause des 

procédures d 'évaluation à moyens constants, l'inutile promotion et visibilisation 
de processus déjà existants, la vive irritation que suscitent des terminologies 
(évaluation, démnrclze qualité) immédiatement dépréciées puisque connotées - sans 
plus d 'attendus - à "la statistique". 
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Q : Fnu t-il évnlller ln jlls tice ? 
R (justiciable, responsable d'association environnementale, TA) (silence) Ban. il y 11 

to11jollrs lieu d'évaluer les choses (silence), 111ais encore 1rne fois les conditions d'évnluntion portent 
benucollp plus sur ln responsabilité gouvernementale de donner allx services pllblics de la justice 
co1n111e ii d'nlltres les 111oyens appropriés. Alors il pnraît qlle le blldget de la j ll stice devrait 
nllg111wter encore asse: considérablement l'n11née proclzni11e, je veux bien, il fnllt voir, bon les 
111oyens sont . . . ont été 1111 pell n111éliorés, pns simplement en ter111e de 111oyens pnr ln création de ln 
11011velle Coll r d'Appel de D011ni-A 111ie11s, 1111 11ouvenu trib111znl ad111i11istrntif qui llli per111et de 
fonctio1111er llll pell pl li s ii l'nise, mais ... je ne snis pas si ce trib111znl es t npte ii nccueillir. le no111bre 
de 111ngistrnts qui seraient nécessaires nu regnrd de ln clznrge judic_iaire actuelle, qui es t de l'nrdre 
de . .. 3000 à 3500 dossiers pnr n,z. · 

Q : Que penseriez-vous de l'introduction officielle d'une dé111nrc/1e qunlité dnns ln justice ? 
R : ... [Temps de réflexion très long] ... Officielle? ... Je ne vois pas très bien ce que ça 
n111ènernit de plus car elle existe déjà en pratique ... Sinon, ce serait inquiétant! ... Je suis 
réservée sur cette question ... Celn rnss11rernit pe11t être le jllsticinble Sllr l'évnluntion de ln justice . 
Mnis le jushcinble sernit plus sensible ii u11e qunlité vérne: voir les 111esures prises pour accélérer 
le rendu des décisio11s ... 

R (greffière TA) : Fnut-il l'évnl11er ? Il y a toujours. .. Il devrait to11joll rs... (mouvement de 
recul, appui sur le dossier du fauteuil, et main droite sur la hanche); le risqlle c'est de 
retomber dnns la statistique. 

'2/ Substance sans substantif ? Les évaluations existantes 

Si les questions relatives à la nécessité d 'évaluer systématiquement le 
service public de la justice suscitent des réactions (rarement) hostiles ou 
(majoritairement) favorables, c'est que les professionnels interrogés estiment 
qu 'à côté des mécanismes d 'auto-évaluation personnelle 3, le processus est 
largem ent initié et qu 'ils bénéficient donc d 'un minimum de recul et d 'un capital 
d 'expériences non négligeable. C'est notamment - mais pas seulement - le cas 
pour ceux travaillant dans les juridictions adminstratives qui, implicitement, 
tendent à ériger leur m ode de fonctionnement en modèle que pourraient suivre 
les autres juridictions : 

Q : A votre nvis, en Frnnce, le Service Pllblic de ln justice s'évnlue-t-il nctuelle111ent ? 
R (avocate TGI, TA) : li existe des rapports n111wels trn11s111is n11x Gnrdes des Scenux sur 
l'activ ité d'une Collr d'appel. .. Ensllite, pour le déroulement des carrières, il y n lllle évnluntion 
des 1,.·1gistrnts ... Au nivenu de ln justice nd111i11 istrative, les présidents des tribu11nux 
nd111inistratifs fo nt llll rnpport nu Conseil d'Etat (1111 rnpport annuel) sur les n;pes de contentieux et 
le 111ode de fonctionnement .. . certni11e111en t pour déterminer les rnveloppes de fo 11ctionne111ent ! 

Q : Donc vous es ti111e: qu 'nctuelle111e11 t en tout cns pour votre ordre, il y n une évnluntion en 
pratique, on n'n pns attendu. 
R (Président de TA) : Bien s1îr, nbsolu11ze11t. 
Q : 0 11 n'n pns attendu l'i11trod11ction d'une démarche de qualité pour .. . 

3. « Je pense qu'il y a une auto évaluation , il y a beaucoup de magistrats .qui sont consciencieux et 
qui ont conscience du fnit qu'il y a 1111 besoin urgent d'améliorer le système, les avocats aussi ... » . 
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R : C'est à dire que dans le rapport mzm,el d11 Co11seil d'E tat qui est fait à partir des rapports qui 
so11t co1111111111iq11és par toutes les j11ridictio11s nd111i11istrntives, il y a des j 11ge111e11ts de valeu r. 
d'évnl11ntio11, d'appréciation qui ne sont pas portés peut être de 11rn11 ièrc systé111ntiq11c en disant te l 
ou tel tribunal, 111nis qui dégnge11t des tendances e11 disant il faudrait revenir à ... 
Q : C'es t très /11 ça, c'est très intériorisé, c'est très discuté entre vous. 
R : à l'i11tériwr d11 corps, c'es t ln discussion de tous les 111ngistrats bien s1îr. 
Q : Et en pratique vous, vous le lise: , vous e,z discute: 7 

R : Alz ! bien s1îr, ah! oui tout à fait. A /z ! oui tout à fait, oui. li est i111portn11t q11n11d lc 
tribunal se situe par rapport aux autres trib1mnz1x de savoir s'il est 111iwx pincé, po11rq11ai, s'il est 
111o i11 s biw pincé égnle111e11t pourquoi etc., pourquoi 1111e n1111ée tout d'11 11 coup, il a chuté dn11s telle 
partie du tableau e,z ter111e d'efficacité etc. 

Q : A votre avis, e11 France, co111111e11t le Service Public de ln Justice s'évnlue-t-il ? 

R (commissaire du gouvernement) : Je pe11se qu 'il y a asse: peu d'évnl11ntio11, hei11 ! La 
dé111nrche d'évaluation n'est pas habituelle! Alors, dans ln Justice nd111i11istrntive, et depuis Je 
transfert de gestion des Trib1111n 11x et des Cours nu Conseil d'Etat, et ln sépnratio11 avec le 111i11istèrc 
de l'llltérieur, en 1986, le Conseil d'Etat a pris directe111e11t ln gestio11 .. . des Cours et Trib1111nux, 
et une ges tion directe avec u/le grnllde préswce, et 111ê111e 11 11e interventio11 pl11s forte que ccllc 
d'u ne direction du perso111iel lwbituelle, que ln direction des affaires judiciaires par le ministère de 
ln Justice, par exemple. 
Le Co 11 seil d'Etat l'a fait. Cette prise en charge est assez positive, parce qu'il y a u11e npplicntio11 
directe. Et cela a développé 1111e appréciation, une Jor111e d'évnl11ntio11 partielle qui est 1111e 
évaluation qui figure dn11s le rapport mrnuel du Conseil d'Etat qui sort tous les ans, n11 pri11te111ps, 
avec des choses très i11téressnntes : des évolutions jurisprudentielles, des analyses j 11ridiq11es et 
puis une partie d'analyses statistiques, de don nées statistiques. 
C'est 1111 début. Cela me semble constituer un début, 1111 co111111wce111wt d'évnl11ntio11 111nis c'est 
très loin de ce qu'on pourrait Jaire ! Et s11rto11t J'évnl1wtio11 qualitative 111n11que co111plète111e11t et 
n'est pas dans les 111œurs, n 'est pas dmzs les tec/z11iq11es, dans ln pratique ... 

Dans un autre registre (plus prudent voire circonspect), les conseillers 
prud'homaux font également état de formes d 'évaluation principalement 
statistiques : 

Il y a 111Z clnsseme11t ; il y a ln durée 111ême des affaires dans le Co11seil des prud'hom111es d11 
ressort, ceux de ln région judiciaire, donc 0 11 les a " 11ntio11nle111e11t " s i 011 veut . JI suffit d'avoir le 
te111ps de. regarder ln 111 oye11ne nntio11nle ; et 011 voit si 011 es t en dessous 011 n11 dessus. Alors, si 1111 

jour, 011 est critiqué, 011 va rechercher zm C011seil 1111 peu identique pour dire q11 '011 est 111eillwr, 
111nis c'es t. .. c'est 1111 peu anecdotique, l'exploitntio11 de ce ge11 re de choses est 1111 peu difficile donc 
on reste sur les grands chiffres, 011 reste vrni111e11t sur les grnHdes do11nées . ( .. . ) 
Donc ça 0 11 l'évnl11e . . . 011 évalue le taux de co11firnzntio11 011 d'i11fir111ntion totale 011 partielle en 
appel, sachant que c'est toujours à nuancer parce que c'est pas tout à fait ln 111ê111e affaire qui passe 
e11 appel ... mais 011 le fait quand 111ê111e ... ici 1 

Et les conseillers sont q11n11d 111ê111e très intéressés d'aller voir ... , l'ennui c'est qu 'on ne Je sait que 
deux ans après. Alors, il faut e11 c'lre être c011seiller, pour voir si l'affaire dans laquelle 011 a pris 
une décision a été confirmée. C'es t :111e évnl11ntion qui nous intéresse beaucoup, ça 11 011s permet de 
voir q11n11d 111ê111e si 0 11 est dans 1111e jurisprudence logique 011 si parfois, Oil a pesé sur ln 
j 11risprude11ce, c'est i11téressm1t aussi ... 

Parallèlement à ces pratiques d 'évalua tion non systématisées, les 
enquêtés, avant m ême qu 'on ne les fasse réagir sur le label "démarche qurzlité11

, font 
état spontanément et pour s'en féliciter de projets de service, de réunions 
transversales, de cercles de discussion ayant pour but l'amélioration du 
fonctionnement du service public. Sur le même plan, les professionnels 
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reconnaissent, même s'ils la jugent insuffisante, l'existence de réels efforts 
budgétaires. 

Paradoxalement, ces entreprises de rénovation (principalement axées sur 
l'accueil des usagers) rendent superflu pour certains enquêtés le lancement sur 
grande échelle d 'une "démarche qualité" perçue comme porteuse de coûts 
bureaucratiques. En la matière, la vieille opposition paroles/ actes resurgit, le 
faire dispensant de trop avoir à discourir. 

Président de TA : Je dirnis qu'en tout cns il es t clair que depuis quelques m1111:es l'aspect 
a111élioratio11 de ce service est à l'ordre du jour, ça c'est clair, ça c'est clair, les réu11io11 s, lt:s 
contacts, le suivi par le Conseil d'Etat est de plus en plus fin, de plus en plus précis. 
Les 111agistrats eux 111ê111e sentent bie11 qu 'il y a 1111e réponse à apporter à des besoins de justice 
importants. 

Conseiller prud'homal, employeur: 011 a des politiques qui sont lm1cées de 111odenzisa tio11 de 
la j 11stice, 011 le voit bien quand même ... 011 participe a11 conseil d'ad111i11istratio11 du Palais, et ln 011 
a les autres juridictions; 011 voit bie11 que des choses se passent s11r la sérnrité dans les bâtiments 
q11i pour l'instant n'existaient pas, 011 co111111e11ce à restaurer les locaux, les doter en 11 ,atériel et pas 
se11le111e11t l'illfor111atiq11e. E11fi11, donc 011 voit qu'il y a q11a11d même des politiques qui 
s'installent actuelleme11t, là c'est pas de l'évaluation mais c'est q11a11d même intéressant 
parce qu' 011 évalue pas, 011 bouge. La greffière en clzef devient 1111 gestio1111aire réel de budget 
avec des prévisions i, fa ire, donc ça vwt quand même dire beaucoup plus d'anticipations 
qu 'n11pnravm1t. Avant 011 reconduisait le budget qui était très cndré et qui ne permettait pas de 
marges de 11za11œ11vre. Aujourd'lz11i, le bon greffier en clief qui est capable de faire des 
n11ticipntio11s, es t cnpnble d'obte11ir des cltoses, d'a111éliorer son budget et d'm11éliorer son 
éq11ipeme11t. Ils sont donc 1111 peu responsables, comme les petits cltefs d'entreprises . .. Cn c'est 
1111e a111élioratio11 réelle . . . 

Conseiller prud'homal, collège salarié : moi, je vous rejoins e11 grande partie sur ce problème 
ln : c'est que pour faire de ln qualité, de ln paperasserie s11pplé111e11taire dans la vie publique, ce 
n'est pas ln peine ... Pnr contre, il faut reco1111aître qu'il y n eu 1111e démarclte de qualité e11gagée au 
Palais, e11 ce qui concerne l' acrneil; il y n eu des groupes de travail dans lesquels nous avons 
participé avec surtout le personnel du Palais. Çn je crois que c'est 1111e bo1111e cltose et il y n eu des 
décisions i111portn11tes qui on t été prises pour favoriser l'accès, pour favoriser ln circulatio11 du 
public dn11s le Palais ; dans ce se11s ln, je pense que c'est une bo1111e chose, ln démnrclu: qualité. 
C'est vrai qu'rn entreprise, 011 était parti sur des dérives paperassières ... 

Conseiller prud'homal (employeur): ... et ce que je vous disais aussi, c'est qu 'il y a peut-être 
1111e idée reçue qui est fausse ... Il n'est pas vrai que les responsables de ln justice en général, je ne 
parle pns que des Conseils de Pr11d'/wmmes, 11 '011t pas le souci de bie11 traiter le j11sticinble. Je suis 
très éto1111é de ln teneur des débats a11 Conseil d'administration du Pnlnis, n11q11el j'ni participé cette 
a1111ée. Il y n vraiment 11 11 souci d'améliorer l'accueil. Les i11for111ntions données n11x grns, 011 n 
l'i111pressio11 q11 '011 n repincé le justiciable ... , au bon e11drci'- . c'est-à-dire, au prioritaire. C'es t 
q11n11d même Cil quelque sorte quelq11 'w1 qui est principal dans une affaire. Et çn, c'était szîrement 
pas le cns avn11t ; d'ailleurs, les images négatives qui traînent encore de ln justice, vie1111e11t du fnit 
q11 'a11parnvm1t, je prnse que pour le citoye11, c'était quelque cltose de très éloigné et totnle111e11t 
déco1111ecté de sn propre réalité. 
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insuffisante, inajustée, déformante, dégradante, obscurantiste, envahissante, 
chronophage, inutile puisque inexploitée voire profondément perverse ; elle 
s 'inscrirait à rebours même de la perpective d 'amélioration d 'une qualité qu 'elle 
contribuerait en fait à puissamment dégrader : 

Conseillers prud'homaux: 
Enquêté 1 : Ce qui est certain, c'est que en 20 n11 s et 111ê111e sur les dix dern ières 

a1111ées, ... 011 a une accélérntion considérable co111111e partout ailleurs de la papemsseric, de 111 
nécessité de rendre des chiffres, des stah"stiq11es à tout 1110111e11t (rires) .. . à tout 1110111e11t, à tout 
insta11t, ... do11t 011 se de111a11de bien q11i est payé pour les exploiter - ne sernit-cc que i>os 
questions ... c'est 111assif et 11wi11te11ant en plus avec l'i11fon11atiq11e, 011 en de111m1de de plus e11 
plus. Donc là 011 croyait si111plifier, à 111011 avis, 011 11 'a pas simplifié. Donc, l'évaluation : 
probable111ent, quelqu ' 1111 essaie-t-il de ln Jaire à partir de statistiques plus faciles à 111aîtriser 
pnr so11 ordi11nteur 111nis Cil même temps ... sont-elles exploitées ? Çn je 11e peux pns vous 
répondre parce qu'il ne s'agit pns simple111e11t de Jaire des statistiques, e11 core faudrait-il en 
tirer des co11clusio11s. Alors c'est vrai, que sur ln durée des affaires,... çn 011. reçoit 110s 
statistiques, .. la durée 111ê111e de 110s affaires ... ça c'est i111porta11t, c'est 1m indicateur 111nis 011 
l'avait déjà nva11t 111nis 011 ne l'avait pns pnr ordinateur. 

Conseiller salarié : c'est pns to11jo11rs exploité ... avec les dernières élections, 011 aurnit 
souhaité w1 re11Jorce111e11t des effectifs de ln sech"o11 parce q11e le 110111bre des affaires nug111e11te 
co11sidérable111e11t. Et puis 011 est resté à quatre 111ngistrnts de chaque côté, c'est-à-dire huit 
pour 1111e section qui n v11 11111ltiplier par trois son 110111bre d'affaires. Donc qui devait 
11omrnleme11t avoir u11 111ngistrat de plus ... Q11n11d 111ê111e je ne suis pas persuadé qu'il y nit 
une n111éliorntio11 qualitative de s11b111erger le greffe de travaux nd111i11istrat1fs considérnbles et 
de plus e11 plus co11séq11ents ... avec 1111e périodicité de plus Cil plus courte et çn ... elle s'en 
plni11t n111ère111e11t et je pense qu 'elle 11 'n pns tort parce q11 '011 se demande bien co111111ent çn 
peut Jo11ch"o1Z11er vrni111ent nu fi1znl, il y n 1111 problème là et on ne sait pas si çn va s'arrêter. 
0 11 a l'i111pressio11 d'w1c sorte de spirnle. 

Commissaire du gouvernement (réponse sur l'évaluation existant dans les juridictions 
administratives) : Mais, et c'est une critique forte, l'évnl11ntio11 se Ii111itc m1 rerneil de données 
statistiques : s11r les requêtes enregistrées, les requêtes jugées et une appréciation sur le taux de 
sortie des juge111e11ts et une npprécintio11, parfois sordide, du 110111bre de j11ge111e11ts re11d11s pnr 
111ngistrnt .. . avec des rntios ésotériques ... que /'011 trouve dm1s le rnpport nlllwel. 

Avocate droit de la famille : (ces chiffres) çn les (magistrats) e111pêclie de penser q11n11d il fn11t 
et de r~f[éc/1ir si 011 les évalue. Si 011 les évalue en ce sens qu'il f n11t qu'ils rendent tn11t de 
décisions (silence). Dans les services tel conseiller lii, co111bie11 d'arrêts lii ?li y n co111bie11 de retard 
lii ? 
Act11 elle111e11t les premiers présidents,, leur souci 1111111éro 1111 c'est pns ln qualité, cc qui y n dans 
les décisions, ce q11i es t écrit. C'es t vrai111e11t le chiffre, ça c'est leur souci 1rn111éro 1111, et ça c'est ln 
clw11 cellerie qui leur de111a11de j'i111ngi11e. Alors probablement 011 passe dans les services il y n tel 
conseiller, · mais co111111e11t tel conseiller il rend 4 pages lii !(elle imite). Et 11at11relle111e11t il a 
prolongé d'un 111ois son délibéré, çn c'est pns bo11, donc en fait ce conseiller est mal perçu, mnl vu, 
parce qu'il fait bien so11 trnvnil. 
0 11 vn lui de111n11der de rnccourcir ses arrêts de Jnço11 ii rendre ii l'/ieure d'abord, de pas prolo11ger. 
Et p11is bon, il vn être noté, noté, il vn être noté s11r çn ! Sur le nombre de dossiers rendus, le 
110111bre de j11ge111C11ts re11du s, le nombre d'arrêts rendus parce que c'est pareil a11 niveau de ln 
Cour d'appel et la vitesse à laquelle il les rend ... 011 se fiche complètement de savoir ce qu'il y à 
l'intérieur, donc ça c'est quand 111ê111e des chefs de cour, c'est quand même grave ... 

"li est important quand le tribunal se situe par rapport aux autres tribunaux de savoir s'il es t 
111ie11x placé pourquoi, s'il est moins bien placé également pourquoi etc. , pourquoi une année tout 
d 'un coup, il a chuté dans telle partie du tableau en terme d'effica cité "_ 
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Quel est effective111e11t /'intérêt de fnire çn ? Pnrce qu'en fnit , l'n11die11ce de rentrée e11 début 
d'n1111ée, 011 fn it les statistiques, bo11 il y n 1111 tlrè111e quelques f ois. 
C'es t q11n11d 111ê111e celn qui importe, de snvoir e,z tre ln dnte à lnquellc l'nssig1Znlio11 est enrôlée et la 
dnte de juge111e11t, 011 doit nrriver à diminuer de 15 mois à 12 mois à 10 111ois ... c'est vrni c'est leur 
but, 111nis c'est nu détri111e1Zt de ln qunlité: peut-être vnut-il 111ie11.r nvoir 1111 111ois de plus, e11fi11 je 
crois, e11fi11 de toute fnço 11 ils ollt leur ordi11nteur 11rni11te11n11t ils pe11ve1Zt, ils peuvent fo11ctio1111cr 
co111111e çn. 
Je ne trouve pns çn ,wrnrnl, c'est vrni que çn doit être zrn souci q11n11d 111ê111e ... 
Pnr exe111ple X (magistrat nommément désigné) quelqu 'un qui trnvnille en équité, i111pnrtinl, 
qui n le souci de dire des clroses j 11stes : il fnut s11rto11t qun11d 011 est à ce poste là, écouter q11n11d 
111ê111e 1111 peu les gens, ensuite leur f nire co111pre11dre pourquoi ils gng1Z e11t, po11rq11oi ils perdrnt. 
Alors il est co11fro11té si vous vo11le: à çn; çn se télescope, le besoill d'nller vite q11n11d 111ê111e pnrce 
que les stntistiques, son président un lui dire " mais comment, vous avez tant de retard, ça va 
pas du tout " et puis qun11d 111ê111e ln volo11té de dire q11elque clrose q11i corresponde à 1111e nttrntc 
d11 j11sticinble ; nlors çn, çn se télescope et est-ce que çn peut fo11ctio111ler, c'est çn qu'il fn11t 
résoudre. 
Çn gêne, effective111e11t les mngistrnts d'nvoir sn11s nrrêt à fnire des croix po11r snvoir co111bie11 ils 0 11/ 

re11d11 rie j 11ge111e11ts. Je me souviens d'une 111ngistrnte de très grande qunlité qui étnit collseillère à 
ln Cour, Cil première i11stn11ce et qumzrl elle nvnit trop rl'nffnires rrnvoyées, çn 11 'nllnit pns, il fnlln it 
qu 'elle nit son quotn. C' étnit u11efe111111e très rigoureuse qui de toutefnço11 snvnit qu 'elle devnit e11 
rendre 50 111ê111e si c'étnit nu détriment de sn vie perso1111e/le, elle Cil re,zdnit 50. Mnis il y n des 
ge,zs qui 11e trnvni/le11t pns de ln 111ê111e fnçoll, 011 n 'est est pns tous pnreil, il y n ries gens qui 
trnvnillellt plus vite, il y n des gens qui doivent prnser, pensent plus lo11gte111ps e11fi11 j 'veux dire 
on peu I pns tous fnire fo11ctio1mer tous les gens sur les mêmes critères, dire il ell fnu t tn11t .. . 5 

C'est, averti de cette allergie globale à la quantification - qui manifeste 
plus profondément une défiance vis à vis de toute entreprise de mise en 
équivalence donc d 'effacement des différences et des individualités 6- , qu'il faut 
considérer et traduire la question des critères que mettent en avant nos 
interlocuteurs quand leur est posée la question des modalités précises d 'une 
évaluation systématique, à large échelle, prélude au lancement éventuel d 'une 
politique de "démarche qualité". 

5 Jugement sévère, que contestent d 'autres magistrats, trava illant, il est v rai dans d'autres 
juridictions : 
Q: Est ce que je vais trop loin en disant que dans cette sorte de hit parade qui est né récemment, 
vous ê tes pris dans une logique de concurrence ? 
R (Président de TA) : Non, non on n 'est pns pris dn11s cette logique là. Personne ne se réveille en 
disnnt : ah! je suis dans le tribunal qui est seulement quinzième en France, ou je suis très content, je 
suis dans ur _tribunal plus efficace, non çn ne se présente pas comme çn 111ais par rapport à sn propre 
déontolog ie, par rnpport à ... un 111ini11111111 d 'étlzique.. . comme on a des j usticiables, je veux dire, 
plus que vis à vis du Conseil d'Etnt 111ais les deux se rejoignent par définition , les deux se 
rejoignent 111nis je suis incnpable de vous dire aujourd'lru i le TA d 'X est dnns telle position, ce n'est 
pns çn qui ce qui me préocrnpe. 
"Ces/ à dire que pour nous on ne un pas en tant que 111ng istrat trop se focaliser sur l 'aspect 
quantitat(f, Cil disant tel magistrat, à tel endroit, il fnit tant de dossiers pnr an , on va regarder la 
jurisprudence qui se dégage du tribunal pnr exemple, vous voyez ce que je veux dire ". 
6 . Q : A votre avis, en France, comment le Service Public d e la Justice s'évalue-t-il ? 
R (greffière TA) : li s'évalue en termes de statistiques, mais cela ne sig nifie rien . C'es t le seul 
critère utilisé ... c'est la mode de l'évaluation statistique, or chaque dossier est à part et ce critère 
de ln loi du llombre n 'est pas significative .. 

67 



4/ Quels critères d'évaluation ? 

Alors même que tous nos interlocuteurs s'étaient avérés prolixes pour 
détailler les d ysfonctionnements, failles, insatisfactions, attentes déçues que 
générait le fonctionnement du service public de la justice, la question des 
modalités pratiques et critères possibles d'évaluation de la qualité de ce service 
provoque des réponses hésitantes, contraintes et souv~nt bridées. Tout se passe 
comme si la généralisation du raisonnement et de la formalisation statistique 
délimitait étroitement un univers du pensable et du dicible dans lequel seules 
auraient droit de cité, des variables immédiatement quantifiables (et de facto, 
déjà quantifiées) : d élai, ratio affaires traitées / magistrats. 

Prenant, sans enthousiasme, acte de cette situation, certains mettent sur 
pied des raisonnements circulaires au terme duquel le mérite (évaluation 
individualisante des juges) prendrait le pas sur l'avancement dans la carrière des 
magistrats. L'évaluation, ici réduite à la notation, est ''mesurée" à l'aune de 
qualités morales ln compétence, l'honnêteté ou l'objectivité, propriétés 
difficilement objectivables et commensurables. 

Q : Co111111e11t pourrait-011 évaluer le service public de la J11stice ? Quels critères faudrait-il rete,z ir 
pour 1111e procédure d'évaluatio11 ? 
R (avocat TGI) : Pour l'i11sta11t, ce so11t les statistiques et le 110111bre de décisions re11dues qui s011t 
prédo111i11mzts dans les critères . .. 
Sur 1me régio11 donnée, il faudra it voir les conten tieux qui réapparaisse11t le plus souve11t ... voir 
si les 111agistrats e,z place sont les plus compétents locnle111e11t, géograp/J ique111e11t, par rapport nu 
ti;pe de contentieux qui ressort le plus souvent dans une circonscriptio11 donnée. 
Ce serait intéressant que les ningistrats nient une pnrtie de leur nvnncement qui i11tervie1111e nu 
111érite ... de fnço11 n favoriser u11e é11wlntio11 dn11s le corps et que le 111érite l'e111porte vraiment dn11s 
les critères de carrière. 

Q : Peut-011 l'évaluer ? Et si oui, co111111ent ? 
R (greffière chef CA) : Oui, be11 oui, surtout qu'o11 n tous les 111oye11s .. . , de statistiques, de 
sondages, d'éclznnges, de réunions, de concertations qui per111ette11t de dire, ben ça, çn va, çn, ça vn 
pns, çn il fnut l'améliorer. 

Q : Et quels critères faudrait-il retenir pour fnire cette évnluntion ? 
R : L'/10111zête et e11/z l'objectivité. iL crois que ce sont les deux ... il fn11 t qu'u11 juge soit honnête, çn 
c'est nbsolume,zt nécessaire, courageux parce qu'on voit que le j11ge n11ti-terroriste, il pourrait bien 
nvoir le 111ê111e sort que le préfet de Corse avec le nombre de ge,zs qui lui en veulellt, donc Jwmzête, 
courageux, intègre évide111111ent et puis i111pnrtinl. 

Les justiciables tentent de réintroduire dans la démarche leur propre point 
de vue mais le critère implicitement adopté - le degré de satisfaction face à la 
décision rendue - leur apparaît vite comme peu opérationnel : 
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Q : Fn11t il évaluer ln j11stice 7 

R (justiciable, droit de la famille) : Bien s11r, bien s11r ... 

Q : Et co11111ze11t 011 pourrait fnire ? 
R : Voilà, c'est çn ... 
Q : qu 'est ce que tu verrais co111111e 111oye11 d'évnluntio11 7 

R : Cn voudrait dire que ... clznque perso1111e pourrait recevoir 1111 petit questio1111nire nprès nvoir eu 
so11 verdict (rire) ... 111nis bon . . . , çnfernit peut-être 1111 peu ... , j'snis pns, }'vois mnl w/1. . .j'vnis 111nl 
eulz ... , pnr ln voie ... y 'n deux voies de toutefnço11, Oil c'est pnr ln voie des nvocnts 0 11 c'est pnr ln ,,oi t' 

des ... des i11stn11ces euh ... , si11011 y 'n pas d'nlltres fnço11s de co1111nître ... çn serait pt'ut-êtrc pl115 
fncile au 11iveau des (rire) avocnts . . . 

Q : f'sais pas, tll vois autre chose pour l'évalllnho11 ? (silence) Même en reprenant ton affaire à toi 
là ... (sile11ce) Co111111e11t est ce qll 'o11 pourrnit évalller eu/1. .. ln qunlité ... 
R : .. . de ln justice dans 1111 cns co111111e ça? ... Qu 'est ce q11 '011 pourrait i111agi11er? (silence) Alz 
oui, déjà eulz ... les ... les ... les critères d'évaluation? ben olli bw, y 'a le critère ... bon ben le 
verdict euh ... resse11ti pnr rapport aux ... aux sentimwts profonds, enfi11 est-ce qlle ln personne sait 
si elle es t coupable Oil pas coupable ... pis après bon ce qui en découle, c'est à dire, parce que pour 
m oi c'est quelque chose qui en découle /zein, mais ... au nivea11 financier ... Moi, j'ai ell 1111e 
i111pressio11 eulz ... qlle euh ... 

Cette piste implicitement dévoilée - questionnaires sur le degré de 
satisfaction du justiciable (depuis quelques temps introduite dans les hôpitaux 
mais fort peu pondérée dans les procédures d 'évaluation) - est également reprise 
par ces deux greffiers : 

R : co111111ent évaluer la qllalité dll service ? j'nvo11e q11e là, c'est ce qlle je disnis tout à l'heure, 
nous so111111es 1111 service qua11d même pnrticulier où 011 allrn to11jo11rs 1111 certai11 quota de co11te11ts 
et 1111 qHota de 111éconten ts p11isqlle dans Ill! procès par la 11at11re des choses, il y a des gens 
satisfaits et des personnes, mécontentes cnr 011 trn11clze .... 
Q : 011 pellt avoir été débo!lté tollt e11 reconnaissant ln qualité du service, le sens de ln décision ne 
conditionne pns 11écessaire111ent la sati~faction du service, 011 peut avoir perdu et être beau joueur. 
R: Mnis ce qu'il y a, c'est que les gens lorsqu 'ils 11 '011t pas satisfactio11 s'i111agi11ent to11jollrs q11e 
c'est 1111e violation de leurs droits. 
R : Moi je crois q11'il y a 1111 effort d'explicntio11, je crois que quand 011 explique à quelq11'1111 
po11rquoi il a perdu son procès, pourqlloi il 11 'es t pns da11 s son bon droit, là 011 n déjà 1111e dénzarc/ze 
d'approclze et 011 dévitalise 1111e certaine agressivité. 

Ces hésitations, impossibilités et impasses ramènent les enquêtés vers les 
deux critères quantitatifs apparemment les plus ajustés au reproche de lenteur : 
les délais de jugement, et le nombre d'affaires traitées par magistrat, deux 
indices immédiatement cités et qui -précédent cv .,lques réflexions sur des 
indicateurs alternatifs ou complémentaires 

Q : Co111111wt Jaire 7 

R (avocat droit des affaires) : Et bien d'abord, il y n le critère de l'efficncité, le nombre de 
dossiers qui rentrent, le nombre de dossiers qui sortent, la durée des dossiers 

R (président de T.A.) : 011 pe11t cnlrnler à clzaque fois le délai théorique comme on dit de 
résorption de stock. 
Q : ça vous semble 1111 bon i11dicnteur ça ? 
R : Le délai de résorption d'un stock, disons ... 
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Q : Si 011 es t dalls ulle délllarclze de qualité de la justice ... 
R : C'est. .. globalement, oui c'es t quand même asse: ... Il y a deux i11dicateurs fo rts, il y a celui ln 
et puis il y a le nombre de dossiers traités par magistrat dall s 1111e anllée par exe111plc. Ça cc sollt 
des repères qui sollt importants Sllrtout pour le Collseil d'Etat. 

Q : Quels critères faudrait-il rete,zir pour une procédure d'évaluatioll ? 

R (commissaire du gouvernement) : Oui ! ... C'est asse: camp .. . C'est une question trJs 
intéressmzte ! Mais ... Euh! ! ... Je ne pe11x pas vous ... Euh! ! .. . Je ... f' ai peine à vous trouver des ... 
à mettre des pistes ... E11h! ! .. . de but e,z blanc, comme çà! Mais c'est 1111 problème très sérieux qui 
111ériterait examen. Il me semble qu 'il faudrait pre,zdre des pistes qui fasse11t appel à plusic11r~ 
critères. Le critère de rapidité de la solution e!l est 1111 ! 

En fait, dès que les enquêtés ayant avancé ce critère général ( qui présente 
l 'avantage d'être simple et discriminant) sont questionnés sur son degré de 
pertinence, des doutes sérieux sont émis : l'indicateur réputé robuste se 
transforme en simple indice, présomption utile mais fragile de la qualité du 
service, ne présumant pas de la qualité des efforts fournis par chacun, demandant 
à être complété par d 'autres indices, ou pondéré en fonction de critères moins 
objectifs comme la complexité des contentieux qu'il s'agit de dénouer. La 
plasticité des interprétations de ce ratio simple (par exemple : comment 
empiriquement définir une norme délai-raisonnable ?) relativise d'autant la 
possibilité d 'un usage systématique et univoque. Les réponses de ce président de 
juridiction administrative ( qui, via les rapport annuels du Conseil d'Etat, 
bénéficie déjà d'un capital croissant d 'expérience en la matière) condensent 
toutes ces difficultés : 

( .. .) Il faut savoir ce q11 '011 appelle wz délai de juge111ent raisonnable pour zm type de contentieux 
donné. Une fois que l'on a défini ce délai dit raisolllzable, il faut voir q11elle est ensuite la charge de 
travail que l'on peut atte11dre d'11n 111ngistrat. Ça se mesure à ln fois q11mztitntiveme,zt et ça 
s'apprécie qllnlitntiveme11t, donc 011 fait le rapport entre les deux, 011 arrive à dire : voilà dm1s le 
tribunal le stock est de tant, il faut tmzt de magistrats c'est ce qui se fait de manière p11re111e11t 
e111pirique, mais pas de manière totalement scientifique parce q11e ... 
Q : ça vous semble de balls repères, enfin pas des chiffres biaisés ou dont l'interprétation 
fi llalement est délicate ... 
R : Je dirais ... ils le sont de 111oi11s e,z moins parce que le travail de ln mission d'inspection est de 
plus ell plus serré, de plus e11 plus pointll, et qu ' il est nécessaire de prése11ter 1111 travail objectif 
de statistiqlles objectives, parce que les stntistiqlles si 011 nmllsait à les torturer polir valoriser 
l'institlltion q11 '011 dirige, il est clair qll'il pollrrait y avoir des problèmes. Maintenant je pense que 
le Conseil d'Etat est parfaitement al/ fait de la manière dont 011 pe11t compter les dossiers, ln 
manière qui est ln plus correcte, la plus lzo1111ête : 1wtn111111ent la notion de série qlli pern ·, de voir 
que 111ême s'il y a cent dossiers, il est clair que l'effort, qui a été effectué, n'est pas l'équivalent de 
cent fois 11n dossier distinct, do11c je pe,zse qlle ça devient de plus en plus lisible, il fut zm te111ps 
oti ça ne l'était pas, il faut être clair, ça devient de plus en pllls lisible donc ... 
Q : 011 sait très bie11 que les dossiers ne se valrnt pas e11 ter111e de complexité. 
R : Oui voilà, les dossiers ne se valent pas, bon mais c'est Z111e année donnée. 
Q : Il y a des types de conte11tiellx où c'est plus compliqué ... 
R : Ülli c'es t pllls lourd. On peut dire par exe111ple qlle pour un marché, il y a pllls de risque 
qu'il soit plus lollrd q11e ce qll'on appelle les dossiers lin peu répétitifs, un refus de concours de ln 
force pllbliqlle pour llne exécution locative ou toutes les matières qui sont répertoriées dans la 
rubrique dll L. c'est à dire la possibilité de passer en juge unique, avec la seule réserve de la 
fonction publique parce qlle même si 011 peut traiter en juge unique des dossiers -d~ fonction 
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publique, il se trouve que ceux qui sont dn11s ln catégorie L 11e sont pas les plus si111 ples à traiter 
11111is ... ils 011t été 111is ln parce que ce ne sont pas les plus lourds, ils 11e sont pns lourds de 
co11séq11e11ce, de j 11ge111e11t 11111is tec/111iq11e111e11 t ils 11e sont pas du tout évidents, pas du tout. 
Q : Q 111111d vous dites, " 0 11 11 '11 pas été bo11 cette année ", c'est par rapport à quels critères ? 
R : parce que le j usticiable va le dire ... pourrait, s'il avait les do1111ées co111111e 110 11s, se dire cette 
11 1111ée ça a été moins bien, 0 11 a moins sorti de dossiers, 0 11 a laissé s'accroître le stock 1111cie11 , 0 11 11 '11 
pas répo11 d11 d1111s des délais s11Jfism11111e11t rapides aux urgences par exemple. 
Mais si 0 11 a· pas été bo11 parfois, il y a des raiso11s objectives qui sont pn~fnite111e11t d~fendnbles, 
q11 '011 peut expliquer par des départs de magistrats e11 cours d'mmée, des 11111gistrnts 11011 ve1111x qui 
arrivent qui ne so11t pas à ln 111ême 11 or111e de travail que leurs collègues, des magis trats qui ont étt; 
11111/ades etc. Donc c'est /'i11stitutio11 d11 11 s l'abstrait qui 11 '11 pas été performante mais ça 11e veut pn;; 
dire que les ge11s qui étaient en fonction 11 '011t pas fait leur 1naxi1111 1111, 11111is si vous avc: 1111 
magis trat il 11e peut rendre compte du travail que d'1111 11111gistrnt, il 11e peut pas pallier les 
absences, les e111pêclœ111e11ts de ses collègues qui arrivent e11 cours d'111111ée 0 11 des vacances de 
poste ... 
Q : Volis êtes quand même sur des étalons qui sont quantitatifs ? 
R : O 11i, alors ce qHi peut corriger ce que j'ai dit, ce qui permet d'avoir ln cette fo is c i 1111 é/é111e11t 
objectif, c'est le 110111bre de dossiers par magistrat avec des correctifs qui per111ette11t de tenir compte 
des durées d'nbse11ces, des postes vnc1111ts etc., do 11c ln ça do1111e chaque 1111née 1111 ratio qui est 
po11déré (rire) qui permet de dire be11 voilà cette 111111ée, 0 11 a tous fait 1111 effort. 

L'extrême difficulté qu'éprouvent nos interlocuteurs à sortir des 
indicateurs de productivité et (indissociablement) de délais peut s 'analyser 
comme renvoyant au refus d'évaluer ce que serait une décision de justice 
individuelle de qualité. Refus qui peut être atténué, de manière endogène, par 
l'évocation d'un indicateur, lui aussi simple et (formellement) discriminant, le 
taux d 'appel et la réussite relative de ces derniers. Mais là encore, la mise en 
équivalence des occurrences de cette procédure s'avère risquée. 

R (avocate, droit de la famille) : E11fi11, de toute façon, 011 évalue : si 011 11e dit pas c'es_t le 
nombre de décisio11s, c'est forcéme11t ce qu'il y a à l'i11térie11r des décisio11s, 11011 ? Alors ce 
qu'il y a à l'i11térieur de la décision, c'est la recherche de l'équité 11on11ale111e11t hein, mais ... 
(silence) c'est pas possible parce que euh ... Et 011 peut mettre, e11/z bo11 il fa ut moins de 
cassation de dossier ? Si vous prenez 1111e décision du trib111111l nd111i11istrntif qui est cassée par le 
Conseil d'Etat . .. Da11s ce cas là, c'est 1111e mauvaise décision! (silence) Nol!. Ln difficulté à 
chaque fois q1111 11d 011 introduit co11111ze ça des dé11111rc/zes d'évnl1111tio11, c'es t qu 'il faut prollver .. . 

R (avocat droit des affaires) : bo11 après t'as les critères en fonction des résultats euh... il 
faut qu'il y ait une appréciation très fine ... c'est pas facile à faire, donc c'est 1111 peu 
subjectif slÎrement, u11 peu irratiollllel pollrquoi pas ... mais bo11, sur ln qualité de j 11geme11ts, le 
,wmbre d'appels qui e11 a été fai t, e11 détermi111111t parmi les appels ceux qui sont p11re111e11t 
dilatoires, de ceux qui Ile le sont pas, bon ... 

Q : Est-ce q11 '011 peut imaginer d'autres indicateurs qui n'existent pas actuellement ? 
R (président de TA) : A lors par exemple on peut penser az1 taux d'appel en disant : es t-ce que le 
taux d 'appel est 1111 reflet de ln qualité du travail nujourd'lwi ... c'est très loin euh ! 
Q : Q 111111d vous dites, c'est très loin, c'est parce que ... 
R : C'est très loin pour 1111 magistrat qui fa it une cnrn'ère, c'est à dire qu'il faudrai t rester 1111 

temps s11Jfism1t pour .. . 
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Si l'on consent, un instant, à délaisser ce qui a effectivement été énoncé par 
nos interlocuteurs pour questionner, par un raisonnement presque utopique, ce 
qui aurait pu être avancé mais, in fine, ne l 'a pas été, il faut noter que plusieurs 
griefs majeurs, valant définition n co11trnrio d 'une justice de qualité, sont 
significativement omis, i.e. non "indexés" : aucune suggestion ne réfère aux 
questions du coût, de la complexité ou de l'archaïsme du droit. 

On signalera enfin l'existence de quelques rares indicateurs supplétifs 
dont l'évocation est le seul fait des magistrats. "Le degré d 'intensité des droits 
froissés", "le degré d e sensibilité du dossier" mériteraient ainsi une plus large 
réflexion, ce d'autant plus que ces paramètres débouchent sur une définition de 
l'acte de juger justement qui condense toute la difficulté de l'entreprise 
scientifique de critérisation "ne pns traiter différemment des gens qui sont (011 se 
perçoivent) comme vivnnt des situations différentes" . Soit, en traduction libre, 
l'éternelle tension entre une volonté de standardisation des cas (ou espèces) et un 
souci de prise en compte individualisée des usagers/justiciables. 

R (président de TA) : des i11dicateltrs qualitatifs? oui c'est s1îr, mais il y a d'autres indicateurs 
co111111e ln présence des co111111entnires de doctrine etc. nous do1111e11 t ln présence de . tel 011 tel 
tribunal dans ln vie juridique quand 111ê111e. 

Q : Quels critères faudrait-il retenir pour une procédure d'évnl11ntio11 ? 
R (commissaire du gouvernement) : Il m e semble qu'il faudrait pre11dre des pistes qui 
fasse11t appel à plusieurs critères. Le critère de rapidité de la solutio11 e11 est 1111 ! Le critère 
du degré d'urge11ce, en est 1111 autre! Le degré d'intensité des droits froissés pnr ln décisio11 
nd111i11istrative en est ltll autre! Un autre aspect, c'est l'aspect de sensibilité riu dossier! Il 111e 
se111b/e que c'est 1111 élé111ent à prendre en compte et ... le juge n'a pas à juger rie ln 111ê111e 111n11ière 
deux permis de construire (. .. ) Il m e semble, q11' a11 contraire, la justice, co11siste à ne pas ... à 
traiter différe111111e11t des ge11s qui so11t dans des sit11atio11s différentes. Et donc, rinn s ln 
procédure ri'évnl11ntio11, il fa udrait prendre en co111pte le 11ivenlt rie sensibilité ries victi111es. Prrnrire 
en co111pte égnle111c11t le 11iven11 rie légiti111ité des droits. Il y a ries requêtes qui ne vnle11t rirn ! Des 
requérants qui 11 '011/ nurn11 rirait, qui se 111 oq111.n 1t de ln justice! . .. Qui se 111oqucnt de /'autorité 
nd111i11istrative, qui se 111oq11e11t du dispositif 11 0 11 a rép11g11n11cc à infliger des nnienries pour 
recours abusif et puis, elles sont contestées verte111ent ! Mais il fnurirn avancer dan s le contenu 
111ê111e ries requêtes et ne pas traiter de ln 111ê111c 111n11ière, 111écn11iq11e111ent ! 
Donc, ln procédure d'évnl11ntio11 devrait tenir co111pte ri'u11 no111bre rie paramètres .. . Oui ! ... 0 11i 
!Oui ! Il fa udra réfléchir à çà! Je vois biell le dispositif 111nis je suis llll pe11 embarrassé pour vous 

rép011drl'. Je 11 'ni pas réfléchi et couché par écrit 111cs propositions 111nis ... Je crois que les décisions 
d'e11 rô1~:-,,e11t, les décisions qui consistent à inscrire à 11n rôle, à une audience ... de décider de 
juger 1111c affaire plutôt q11'1111e autre doivent obéir à 11ne rationalité plus gra11rie, une rntionnlité 
avec ries données plus objectivées que le dispositif nct11el qui . . . eu/1 ! .. . qui pourrait être w1 peu 
opaque ! 

5/ Les modalités d'une procédure d'évaluation 

Comme on l'avait signalé d 'emblée, la question de la composition des 
instances d 'évaluation est de loin, la moins épineuse, un consensus parfait se 
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dégageant autour de la nécessité d 'un processus qm ne soit pas purem ent 
endogène. La mixité des instances Uusticiables, et professionnels de toutes 
catégories), voire souvent le désir d 'un regard extérieur ï constituent deux 
thématiques récurrentes. On observera quelques restrictions déjà signalées (le 
désir des élus prud'homaux d 'un cantonnement de l'évaluation à ce qu'ils 
nomment la logistique), et plus fondamentalement la claire conscience que 
l'espace judiciaire étant à tout le moins diversifié, concurrentiel voire conflictuel, 
seule la confrontation et l'explicitation publique de points de vue différents 
peuvent - a minima - garantir le succès d 'une démarche qualité. 

Q : Qui serait, à votre nuis, alors le mieux pincé pour effectuer cette évnl11ntio11 ? 
R (commissaire du gouvernement, TA) : En toute spo11tn11éité, je 11e serais pas favorable à 
1111 orga11e d'esse11ce corporatiste. Il me semble q11e l'exige11ce de tra11spare11ce fait q11'il doit 
y avoir des regards extérie11rs à l'i11stitutio11 ... Et donc, il f n11drait trouver 1111e fommle bien 
équilibrée pour que ce dispositif puisse être confié éventuelle111e11t à d'autres pouvoirs q11e le 
pouvoir judiciaire. 011 des pnrticipmzts pnrle111entnires 0 11, compte te1111 de leur i11dépe11dn11ce, les 
universitaires .. . Oui! Oui! Il me semble que ce serait de 111eilleure qualité q11 '11 11e simple - mnis 
çà peut n'être une première étape -, q11 '11ne simple exte11sio11 de l'inspection des services : 11011s 
avons 11011s-111êmes une mission d'inspection du corps des Tribwznux et des Cours, qui exerce ses 
fo11ctio11s, qui est tout à fnit i11téressn11te I Il faudrait 111odifier les méthodes. Reste que si c'est 1111 
regard de l'i11stitutio11 sur elle-111é111e, 0 11 perd 1111 peu de richesse. li me semble que cela devrait 
être aussi un regard ... du pouvoir exérntif ... du pouvoir législntif. .. et des citoyens, selon des 
111odalités à trouver. 

R (greffiers TGI) : Plutôt u11e éval11atio11 pnr les contribuables . Au niveau de l'i111pnrtialité, parce 
que 111ême 11 0 11s en essayant d'être le plus honnête possible, ça serait difficile, je sais pas si 0 11 serait 
vraiment .. . 
Q : Donc plutôt une éval11atio11 exteme par les justiciables, plutôt qu'une évaluation 
i11teme par .. . ? 

R 1 : Au moins ... les deux 
R 2: Oui les deux, parce que il y nura toujours ... 1'1111 va équilibrer l'autre, 011 dira 

oui ln justice es t longue, la justice . .. , mais vous allez interroger 111 1 nvocnt ... 
R 1 : C'est ce que j'allais dire ... . 
R 2: C'est le greffe q11i euh .. . 
R 1 : Mais voilà 11011s 011 a demandé, 011 a déposé 1111c copie de l'nssig11ntio11 nu tribunal. 
R 2 : ... des copies de procès verbal. .. 
R 1 : 011 11 'a pas encore de copies, l'n11die11 ce n'est pns fixée, mais ils oublieront de dire 

qu 'à ln mise en étnt en dernière minute, l'adversaire a donné des conc/usio11s impossibles, 
l'autre dira nu préside11t " non, on peut pas fixer l'affaire, il faut que je réponde, que je 
contacte mes clients, les assurances, il faut que je leur fasse un compte rendu ". Donc 
chacun dmzs -sn petite sphère ~- rrnvoie ln halle. Euh .. . dnns les greffes 011 vous dirn il n'y n 
pas assez de perso1111el, il y n 1111 problème orga11isntio11nel, e11fi11 tout le 111011de regarde 
l'autre snns regarder devant ... 

Q: Est-ce que vo11s seriez prêts à participer à 1111 comité de réflexion sur ln qualité, à participer à 
la mise place d'outils et à l'npplicntion à l'éval11ntio11 des agents qui sont sous votre responsabilité ? 

R 1 : je pe11se q11a11d même q11e c'est difficile d'être objectif q11a11d 011 est acte11r et 
e11 même temps j11ge, je pense que c'est 111ie11x s i l'évnluntio11 c'est q11elquè c/zose non pns 
qui soit en dehors parce qu'il faut qua11d même que ce soit des ge11s qui sachent ce qui 

-7. Les universitaires sont parfois cités. Un minimum de modestie et de clairvoyance oblige à 
signaler qu'il s'agit probablement là d'un biais d'enquête. 
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se passe. Mais quel ge11re de perso1111e çn pourrait être, j 'ai peur de 11e pns avoir l'objectivifr 
voulue, 111ê111e en essnyn11t d'être /101111ête. 

R 2 : Moi co11 trnire111e11t à toi, c'est vrai que çn 11e me gê11erait pns si /'occnsio11 se 
présentait de participer à des poi11ts de réflexio11 . Je trouve que c'est i11téressa11t d'avoir 
1111 certain recul et de se dire « je suis dans une administration, je travaille de telle 
façon, est ce qu'il y en a pas qui ont d'autres points de vue ? » co111111e11t 0 11 pcut 
recentrer çn ? 

Conseiller prud'homme (collège salarié) : Alors, . . . si 011 parle de ce qui est le cœ11r 111ê111e de ln 
f11 stice, c'est-à-dire le rôle d11 juge, c'est un peu difficile d'ame11er des élé111e11ts extérieurs dn11s 
cette co11fig11ratio11 là, puisque ln seule c/zose qui co1J1pte c'est délibérer rn 1ustice d,111s le: 
Conseil des prud'lzo1111J1es et là .. . il y n q11elq11e chose q11n11d 111ê111e de très co11fide11 tie/ ; ce qui est 
110r111nl d'ailleurs parce qu'on parle des gens, de réalités, de conflits, de problè111es qui 11c peuve11 t 
pns être 111is co111111e çn nu niveau de ln discussio11 .. . Mais tout ce qui est nuto11r, tout ce qui est ln 
logistique, les 111oye11s 1J1ntériels, le Greffe, si le Ministère de ln Justice décide de 111ettre e11 place 
1111e dé111nrclze qualité et que çn implique u11 auditeur qui vie1111e voir, entendre, écouter surtout le 
greffe sur ses diffirnltés d'orgmzisntion et puis que çn re1J1011te et qu'en plus des conseils 
d'orgmlisntio11 11ous soie11t do1111és, çn pourquoi pns ? ... Et çn c'est zme démarche quand 111ê111c 
relntive111e11t 11or111nle ... Si 011 veut avoir de la qualité, 011 ne trouve pas toujours la 
solution auprès des ge11s qui sont pris dans le quotidie11. Il faut aussi avoir 1111 peu de 
recul parfois ... pour voir les choses. Mais sur le rôle du juge lui-même, je crois que ce 11 'est pns 
possible parce que après tout il n une légitimité 011 est des élus donc . .. 011 n été élu pour le Jaire .. . 
011 n été formé pour çn et ln légitimité tie11t nu /nit qu'on est capable aussi de garder des secrets 
(rires) et de 11e pns 1111ire n11x i11térêts .. . 

Q : je termine pnr deux questions auxquelles vous avez déjà lnrge111e11t répondues, faut-il évaluer 
le service public de ln justice et qui ... est le 111ieux susceptible de le Jaire ? 
R (président de TA) : 0 11i, pour l'évaluer, il fn 11t le Jaire en concertation avec les nzngistrats, les 
praticiens, les justiciables, il n'est pas concevable que ce ne soit que les 11Zagistrats ou que les 
praticiens ou que les usagers du service public ... il fa ut zm 11znxi11111111 d'i11for111nti011s, donc il 
Jnu t le Jaire en co11certatio11. Il peut très bien y avoir 1111 groupe de travail, 1111e co111111issio11 111ais ça 
peut être aussi la 1J1issio11 d'une institution du Conseil d'Etat qui dans son sein crée 
éve11 t11 elle1J1e11t une stnicture ... il y aussi la section du rapport des études, elle fait 1m peu çn 
aussi quelque part, 1J1nis c'est diffus et si 011 rassemblait toutes les informations qui atterrissent nu 
11ivea11 d11 Co11seil d'Etat, il y n 111atière déjà à faire des évnl11at1ons. 

Rappel d'une intervention précédente : ce n'est pas aux juges de définir quel est le délai 
raisonnable ; il est le plus mal placé pour le Jaire, donc son avis es t suspect. Si la société 
considère q11 ' 1111 dossier fiscal jugé au-delà de deux ans, ce 11 'est pas scmzdnleux, que personne ne 
di t rie11, 011 va dire, c'est 1111 dé/ni raisonnable. Et pourtant ce n'es t pas wz délai raiso1Z1zable, il faut 
quand 111ê111e dans certains co11te11tieux Jaire atte11 tio11, 1J1nis je veux dire, ça serait plutôt à ln 
limite ... ça relève de l'audit, ça relève de l'approche du Conseil d'Etat donc je pense qu'il ne 
fa ut pns résumer tout systé1J1ntiq11e1J1ent aux victimes du droit français etc., le Conseil d'Etat es t 
tout a fait capable s'il le so11 /znite de Jaire 1111 audit. 

Q : Qui serait, à votre avis, alors le 111ieux placé pour effectuer cette évaluation ? 
R (greffière chef CA) : Alors, je serai trntée de dire 1111 1... 1, complètement extérieur, ... au 
sérail intenze avec bien sûr des échanges avec des gens de la 11Zaiso11, ça rejoint ce que je vous 
disais, il ne fn11 t pns bousculer tout du 1011r a11 lende111ni11 et prendre en compte, les suggestions 
quotidiennes que nous avo11s. Mais, je /lie de111a11de si un œil neuf et extérieur ne serait pas 
bé111fiq11 e ? Et q11n11d je dis: "je 111e demande ", je suis persuadée de cela (éclat de rire). 

R (Avocat TA, TGI) : De manière générale une perso11ne qui est extérieure entre guillemets à 
la justice a beaucoup de mal à y pénétrer si cette personne n'n pas de connaissance, dans le 
milieu judiciaire. 
Q : De compétence ? 
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R : De colllznissnnce 011 de co111pétence dm1s le milieu judicinire, il lui sera extrê111ement di(ficilt' de 
co111prendre les problèmes de ln justice, d'évnluer déjà et de co111prendre les problèmes de ln justice. 
Donc évide111111ent çn pnsse nécessnire111C11t pnr ln ... ln re11contre des professionnels du droit, de~ 
n11xilinires de justice. 
Je pCllse to11tes les personnes, q11i conco11rent à l'exercice même de la j11stice 011 q11i 
participent à l'activité 111ê111e de la j11stice, ont le11r 111ot à dire, nussi bien les professionnel~ 
du droit que les nzngistrnts, les nvocnts, les huissiers, les justicinbles qui sont les premiers à 
formuler des griefs contre ln justice, je pC11se qu'on doit tenir co111pte ... 

Q : A ton nvis, il fnudrnit que ce soit des person11es extérieures qui évnluent? Plu tôt qu 'une 

évnluntion interne ? 
R (avocat, droit des affaires): Ali, je pense q11'a11 mini11111111 ln co111111issio11 doit être mixte ... 
nu 111ini111u111. .. Ceci étnnt je co111prendrais aussi que les 111ngistrnts ne souhnitC11t pns ; han, 011 
pourrnit q11nnd 111ê111e envisager q11'nu 111ini11111111, il y nit peut être des personnes extérieures .. . 

Cette rare unanimité, constatée après entretien semi directif auprès de nos 
enquêtés, est notable, surtout si, par contraste, on compare ces souhaits avec les 
procédures suivies en matière de Santé, secteur proche sous plusieurs rapports, 
"riche" d 'une expérience de près de deux décennies et susceptible d'être érigé en 
laboratoire d 'enseignements et.. . par quelques aspects, de d éboires ... 
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Seconde Partie : 

Bilan et leçons d'une 
expérience : le programme de 
médicalisation des systèmes 
d'information (P.M.S.I.). 
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La médecine gagnée par l' « esprit gestionnaire » 1 

Albert Ogien a pu qualifier d ' « esprit gestionnaire », le m ouvement, 
démarré il y a vingt ans maintenant, qui consiste à importer dans l' univers 
politique des notions et des catégories descriptives appartenant à celui de 
l'économie. Et, de fait, il apparaît qu'aucune activité publique ou de service public, 
n'échappe aujourd'hui à la volonté inébranlable de quantifier (au m oyen de 
statistiques, de sondages, de prévisions) d 'une part, et aux efforts de transposition 
des méthodes et les instruments gestionnaires - notamment ceux de la démarche 
qualité - élaborées dans l'industrie (normes ISO, certification, assurance et contrôle 
qualité). Les mondes judiciaire et médical, dont n priori l' on aurait pu croire qu 'ils 
étaient peu propices à l'accueil d 'une telle rationalité gestionnaire, ne semblent pas 
devoir faire exception à la règle. Ainsi, dans le domaine de la médecine, en France, 
on a pu assister dans la décennie 90 à des tentatives d ' importation en France des 
instruments du mnnnged cnre (ou « gestion des soins ») élaborés une décennie 
auparavant aux Etats-Unis2. L'économiste de la santé Claude Le Pen a caractérisé 
ce processus, selon lui irrésistible, d'industrialisation de la médecine, lequel 
repose sur trois piliers, indissociables3 : 

1. L'élaboration d'un système de normalisation des pratiques, sur le modèle 
des normes ISO, au moyen de « codes de conduite permettant d 'unifier les 
pratiques dans les situations médicales les plus courantes », élaborés par 
des experts, discutés par la communauté scientifique et éventu ellement 
ratifiés par des autorités publiques. Il s'agit fondamentalement de réduire 
l'hétérogénéité des pratiques médicales, dont un nombre non négligeable 
est considéré à la fois comme coûteux et inefficace, voire dangereux pour le 
patient, au moyen de guidelines ou recommandations de bonne pratique 
clinique. 

2. La quantification (qui constitue le cœur de la rationalité gestionnaire) des 
pratiques, i.e. « remplacer dans la m édecine moderne toute approche 
qualitative du symptôme, de la pathologie, du traitement, voire de la vie du 
patient, par une approche quantitative, à l'aide d ' instruments 
spécifiquement développés à cet effet. » 4 

3. L'évaluation doit être systématique et porter sur toutes les dimensions de 
l'activité de soins (pratiques, structures, processus) : « on évaluern ln 
conformité de ses [du médecin] prntiques aux protocoles, on évnluern ln qunlité de 
ses pr: intions, on évnluern ses résultnts, on é-unluern son coût, et, pourquoi pns, on 
évnluern sn « rentabilité », le rnpport entre ses résultnts et son coût. » 5 

1 Ogien (A.), L'esprit ges tion11aire. Une analyse de l'air d11 temps, Paris, Edition de l'EHESS, 1995 
2 Le Pen (C.), Les l,abits neufs d'Hippocrate, Paris, Calmann-Lévy, 1999 
3 Le Pen (C.), Les l,abits neufs d'Hippocrate. D11 médecin artisan au médecin ingénieur, Paris, Calmann-
Lévy, 1999, p . 46 . 
4 Ibid, p. 52 
5 Ibid, p. 55 
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Dès lors, il s'agit pour les médecins de passer du statut d ' « artisan » à celui 
d' « ingénieur », c'est-à-dire au statut de « médecin rationnel, normalisé, quantifié, 
évalué. »6 Si les réalisations concrètes ne sont pas toujours à la hauteur, comme 
nous le verrons, des ambitions affichées, il n'en demeure pas moins que la 
révolution intellectuelle est considérable, constitutive de la cristallisation d 'un 
nouveau « référentiel d 'action publique sectoriel » structuré autour des notions 
d 'efficience et de maîtrise médicalisée. Un glissement de problématique est en 
train de s'opérer : alors que dans la décennie précédente la santé avait été 
envisagée comme un coût qu'il fallait contenir au moyen d ' instruments 
essentiellement budgétaires, ce nouveau « paradigme du gaspillage »7, porté par 
un petit groupe d 'experts en économie de la santé composé en majorité de hauts 
fonctionnaires, ambitionne de réconcilier logique médicale et impératifs 
économiques, maîtrise des coûts et recherche de la qualité, par une politique 
systématique d 'optimisation des dépenses engagées sur la base de critères 
médicaux. L'idée sous-jacente est qu'il existe dans le système de soins un nombre 
considérable de dépenses inutiles - voire dangereuses en raison des effets 
iatrogènes des interactions médicamenteuses par exemple - sur le plan médical, 
qui sont autant de manifestations d 'une « non-qualité »8 des soins, et dont 
l'élimination devrait permettre de récupérer une marge de manœuvre 
conséquente sans toucher aux dépenses utiles. 

De fait, maîtrise des coûts et promotion de la qualité semblent enfin 
réconciliées : loin d e déboucher sur une dégradation de la qualité des soins, 
comme le prétendent certains porte-parole de la profession m édicale, la maîtrise, 
dès lors qu'elle se fait médicaliser et qu'elle ne se rabat pas sur le rationnement, en 
est un outil d e promotion. Autrement dit l'objectif principal des gestionnaires de 
la politique de santé doit être de tendre vers l'efficience des pratiques, et, au-delà, 
du système de santé tout entier. Des notions industrielles, dont les définitions ont 
été fixées par I' AFNOR, font désormais l'objet de tentatives de 
transposition/ adaptation dans le domaine des soins : « qualité »9 bien sûr, 
« assurance qualité »10, « contrôle qualité», « système qualité », etc. Plus 
généralement il s'agit de promouvoir dans le domaine de la médecine la 
« démarche qualité », soit « la méthode générale qui consiste à prévoir, exécuter, 
vérifier, corriger, tout en gardant la trace de chacune de ces étapes »11 dans le but 
de détecter et d'éliminer la « non-qualité », dont les preuves de l'existence tendent 
à se multiplier. 

6 Ibid. p. 63 
7 Ibid 
8
· Johanet (G.). Sécurité sociale . l'échec et le d~fi , Paris. Seuil, 1998 

9 Soit selon la norme ISO 8402 de 1995, « l'ensemble des caractéristiques d ' une entité qui lui confèrent 
l' aptitude à satisfaire des besoins exprimés et implicites » 
10 Selon la norme ISO 8402 de 1995, il s 'agit de « l' ensemble des activités préétablies et systématiques mises 
en œuvre dans le cadre du système qualité, et démontrées en tant que de besoin, pour donner la confiance 
appropriée en ce qu ' une entité satisfera aux exigences pour la qualité » 
11 De Kervasdoué. La qualité des soins en France, Paris, La Mutualité Française, 2000, p. 24 
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Le succès rencontré par une telle idée, y compris auprès de certains 
segments de la profession médicale, alors même qu'elle était encore sinon 
impensable du moins indicible il y a encore quelques années, doit être relié à la 
construction d 'un nouveau problème public, la « crise de la médecine » (comme 
aujourd 'hui on parle d'une « crise de la justice »), à laquelle ont pris part des 
agents issus d_'horizons différents Uournalistes, professionnels, usagers, pouvoirs 
publics, etc.) qui, bien que définissant différemment cette «crise » en fonction de 
leurs intérêts et logique propres, ont contribué collectivement à en accréditer 
l'existence12. Restituer, à l'instar de ce que se propose de faire l'équipe à propos de 
la justice, la diversité des points de vue sur la « crise », et donc des « remèdes » à y 
apporter, ne constitue néanmoins qu'un premier temps de l'analyse. Car les 
discours sur la « crise », pour être socialement agissants et recevables, doivent être 
d 'une certaine manière « bien-fondés». Ils constituent autant de révélateurs, au 
sens photographique du terme, et de mises en forme de transformations bien 
réelles qui aboutissent à reconfigurer l'espace social de la santé, à redéfinir les 
domaines de compétence des acteurs et leurs frontières, à instaurer un rapport 
nouveau entre les professionnels, les usagers, l'Etat. Ces transformations, dont il 
est aisé par raisonnement analogique de trouver les correspondants dans le 
champ de la justice, sont multiples: bouleversements de la structure des 
pathologies (i.e. des contentieux), processus de médicalisation (i.e. de 
juridicisation) du corps social, évolution de la morphologie des professions de 
santé (i.e. juridiques), volonté de plus en plus ferme des pouvoirs publics de 
maîtriser les dépenses de santé (i .e. « l'explosion de la demande de droit »). Leurs 
effets se conjuguent pour fragiliser la légitimité des professionnels du secteur, en 
termes d'autonomie et de reconnaissance notamment, et favoriser la montée en 
puissance dans l'espace public de définitions alternatives, sinon concurrentes, de 
la santé, de la maladie et de la médecine. Dit autrement, la « propriété médicale » 
des problèmes de santé13 se trouve aujourd'hui être contestée par de nouveaux 
prétendants à la propriété - journalistes, économistes ou encore certains hommes 
politiques - qui « cadrent » ces questions différemment. 

Rendus possibles et concevables par la constitution de nouveaux énoncés 
sur la médecine, dont en quelque sorte ils constituent une mise en forme, une 
traduction particulières, les nouveaux indicateurs construits pour appréhender 
l'activité médicale et ses résultats ont contribué en retour, selon une logique bien 
identifiée par Alain Desrosières, à les durcir : « sont co-construits, dans un 
processus sans début ni fin logiques, une question jugée socialement pertinente, 
un langage pour l'exprimer, la nécessité d 'une action, et une mise en forme 
statistique » 14 . Autrement dit la mise en place et l'activation - difficiles - de 
nouveaux systèmes d'information, la production de mesures inédites participent, 
en m ême tant qu'ils en sont les produits, à la « mise en crise » du système de soins 

12 Aiach (P.), Fassin (D.) Saliba (J .), « Crise, pouvoir et légitimité », dans A'fach (P.), Fassin (D.) (Dir. ), Les 
métiers de la santé. Enjeux de pouvoir et quête de légitimité. Paris, Anthropos, 1994 
13 Sur l'idée de « propriété» des problèmes publics, cf. Gusfield (J .), The culture of public problems. 
Drinking-driving and the symbolic order, Ch icago, University of Chicago Press, 198 1, p. 10- 13 
14 Desrosières (A .).« Refléter ou instituer : l' invention des indicateurs statistiques», art. cit. , p. 22 
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et de la médecine. Deux exem ples dont l'un retiendra particulièrement notre 
a ttention peuvent illustrer cette logique circu laire. 

La multiplication, dans les années 90, des « scandales sanitaires », dont on 
sait par ailleurs ce que leur construction doit, à l'instar de celle de leurs 
hom ologues judiciaires15, à la logique du champ jou rnalistique16, a eu pour 
conséquences bien réelles de revaloriser la Direction Générale de la Santé, de 
mettre en place de nouvelles structures (Haut Com ité de la San té Publique) et des 
réseaux de veille sanitaire, de relancer la recherche épidémiologique, et, in fi ne, 
d'accroître substantiellem ent le nombre et la ·qualité des indicateurs 
épidém iologiques d isponibles. Et la comparaison avec les systèmes de santé 
étrangers ainsi facilitée et encouragée n'a guère tourné à l' avantage de la France : 
la mise en balance de ces nouvelles données de nature épidémiologique et des 
ressou rces investies dans le secteur ont en effet mis en évidence que le système de 
soins français est relativement coûteux pour des résultats san itaires comparables, 
sinon en deçà, de ses équivalents étrangers, ce qui relativise d'autant l'idée d u 
« meilleur système de santé du m onde » tant vantée par les discours politique et 
médical. De manière plus décisive encore ces indicateurs nouveaux ont perm is 
d 'objectiver la faible contribution du secteur méd ical à l'amélioration de l'état 
sanitaire de la population en regard de variables lou rdes com me les cond itions de 
vie et de travail. Les dénonciations de l'orientation curative de la politique de 
santé frança ise et les plaidoyers en faveur de la revalorisation de la prévention 
s'en sont trouvés confortés et renforcés. 

Le deuxième exemple, relatif au Programme de Médicalisation des 
Systèmes d'information, sera développé plus avant dans la mesure où il s'avère 
riche d'enseignements sur les obstacles de toute nature, les opportunités 
perdues, les impasses provisoires ou les effets de composition que peut 
rencontrer et susciter l'introduction d'une démarche de quantification et de 
promotion de la qualité dans un domaine où, d'ordinaire, la standardisation des 
qualifications des professionnels vaut présomption à vie de compétence et tient 
lieu d'assurance qualité. La mise en place, d ifficile, de ce nouvel instrument de 
connaissance et d 'action qu 'est le PMSI pour l'hôpital est révélatrice des 
transformations qui ont affecté, de m anière conjointe, les rapports de force au sein 
d u champ médical et les relations que ce dernier entretient avec les autres sous-
espaces sociaux (bureaucratique en particulier). En retour, la production de 
données inédites permise par cet instrument a m is en évidence la variabilité et 
l'hétérogénéité des pratiques médicales, confortant a insi la critique L. la 
rationalité de ces dernières et les rem ises en cause de la capacité de cette 
profession à s'auto-contrôler1ï. Les travaux de santé publique empiriquement 

15 Cf. les travaux récents de Rémi Lenoir et de V. Roussel. En particu lier Rousse l (V.), l es magistrats dans 
les scandales politiques en France J 99 /-/ 997, Thèse de doctorat en science politique, Université Paris X, 
1999 
16 Champagne (P.), Marcheni (D.), « L' information méd icale sous contrainte », Ac/es de la recherche en 
sciences sociales, 101-102, 1994 
17 De Pouvourv ille (G.), « Peut-on réduire l' hétérogénéité des pratiques médicales ?», dans Sai.lly (J.-C.), 
Lebrun (T.) (Dir.), Dix ans d'avancée en économie de la sanlé, Paris, John Libbey, 1997 · 
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basés sur ces données, même si leurs conclusions sont souvent prudentes dans la 
mesure où le caractère inutile ou dangereux d 'une partie des pratiques 
observables s'avère être délicat à démontrer, sont en effet mobilisés par les hauts 
fonctionnaires du secteur pour dénoncer le « pouvoir discrétionnaire » des 
professionnels, la prégnance de leurs intérêts matériels dans les choix 
thérapeutiques opérés18, et pour, in fine, réclamer un renforcement du contrôle des 
pratiques médicales au nom de la qualité des soins et de l'allocation « rationnelle » 

des ressources de la sécurité sociale. 

Cette politique de maîtrise médicalisée suppose donc, et c'est là son talon 
d ' Achille, la mise sur pied de procédures de collecte, de centralisation et de 
traitement d 'informations systématique sur l'activité médicale. Elle implique 
l'élaboration et l' analyse régulière d ' indicateurs variés d e performance qui 
permettent d 'évaluer, là encore en routine, les pratiques, les structures et les 
procédures par rapport à des standards qui, eux-mêmes seront affinés en fonction 
de l' information nouvelle. On se situe donc dans un processus de type 
cybernétique sans fin dans lequel information et action ne cessent d'interagir, 
de se nourrir réciproquement. 

« Tant que l'on ne peut pas définir ce dont on parle : les soins, et tant que l'on est 
pns capable d'avoir des indicateurs validés de leur qualité, toute réflexion sur ln 
qualité et l'efficacité des sen 1ices de soins est sans fondement(. . .) Toute question de 
ln qualité commence donc pnr l'érnluntion des pratiques cliniques et par ln 
recherche d'indicateurs mesurant leur impact ; tant que cette étape n'a pns été 
franchie, il n'est pas utile d'aller plus loin »19. 

La difficulté principale réside donc dans la quantification d'activités a 
priori particulièrement rebelles à la mise en forme statistique, et plus 
précisément encore, dans la construction de la légitimité de l'entreprise 
d'élaboration et de mise en œuvre d'indicateurs de « performance». Car le 
recueil systématique des informations suppose l'implication quotidienne de 
professionnels dont a priori rien n'indique qu'ils sont bien disposés à l'égard 
d'une démarche qui est, de leur point de vue, à la fois intellectuellement 
douteuse et professionnellement dangereuse. Cette légitimité se construit et se 
joue à chaque étape de ce que l'on pourrait appeler la chaîne de quantification, 
suite d ' opérations dont aucune ne saurait être négligée sans encourir le risque de 
produire des artefacts sociaux et/ ou d 'hypothéquer l'effectivité des instruments 
de mesure. Car · toute tentative pour introduire plus de « transparence » en 
développant les systèmes d'information a pour effet d 'activer des conflits 
jusqu'alors larvés sur plusieurs niveaux, largement interdépendants: on en 
distinguera quatre pour la clarté de l'exposition. 

1. l'opportunité et la pertinence même de la construction d ' indicateurs de 
« performance », et, plus généralement, d'informations statistiques; 

18 Cf. par exemple le chapitre 7 de l'ouvrage de Jean De Kervasdoué, La santé intouchable, Paris, J.-C. 
Lattès, 1996, significativement intitulé : « La médecine et l'argent ». 
19 De Kervasdoué (J .), La qualité des soins en France, Paris, La Mutualité Française, 2000 
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2. le choix des indicateurs; 
3. la précision et la signification des mesures effectuées ; 
4. l'éventuelle intégration des informations produites dans la conduite de l' action 

publique (en particulier dans les décisions budgétaires). 

De fait, la vigilance épistémologique élémentaire, ainsi que les 
enseignements tirés de la difficile gestation du PMSI, commandent d 'éviter l'écueil 
qui consiste à se focaliser sur les opérations les plus techniques - dans le cadre 
d'une quête un peu vaine de la « perfection» des indicateurs - au détriment d 'une 
réflexion systématique et approfondie sur les définitions axiologiques engagées 
dans tout indicateur statistique, toute norme, voire dans la démarche de 
quantification elle-même, définitions dont on pressent que la compatibilité avec 
les schèmes de perception, d'évaluation et d'action des agents appelés à faire vivre 
les outils de gestion est cruciale pour la viabilité de la démarche ; nous allons voir 
ainsi que, même si aucun des maillons de cette chaîne ne doit être négligé, la 
construction de la légitimité de l'entreprise de quantification aussi bien en 
amont qu'en aval du processus conditionne lourdement le succès de cette 
dernière. 
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Etape n° 1: Asseoir la légitimité (fragile) du projet même de 
quantification, de mise en forme statistique : 

La démarche qualité ainsi que la construction d'indicateurs censés 
l'alimenter se heurtent en effet à des obstacles nombreux. 

1/ Des sphères rebelles à la mise en forme statistique 

Dans la mesure où le préalable de la présente recherche consiste à tirer les 
principaux enseignements de l'introduction d 'une démarche qualité dans le 
secteur de la santé à des fins de comparaison et d'éventuelle transposi tian à celui 
de la justice, force est de constater une première différence : si ces deux sphères 
apparaissent globalement rebelles à la démarche de quantification, cette résistance 
à l'objectivation statistique est beaucoup plus prononcée dans le cas de la 
médecine. Les indicateurs et les chiffres y sont en effet rares et fragiles, au point 
que l'on a pu comparer le système de santé à une « boîte noire ». L' incomplétude 
et la pauvreté du système d'information ont été dénoncées de manière récurrente 
par les observateurs et par les acteurs de la politique de santé : principalement 
destiné à produire des informations en vue des négociations avec les 
professionnels de santé, écartelé entre les services de la Caisse Nationale 
d ' Assurance Maladie et ceux du ministère de la santé, le dispositif statistique 
sanitaire est, au final, focalisé sur l'offre de soins dont il n 'appréhende au 
demeurant l'activité que de manière très grossière et approximative. De fait, les 
besoins, en terme de soins, et la façon dont l'activité réalisée les satisfait, ont été 
quasiment ignorés jusqu'à une date récente20. Il est de même bien connu que 
l'épidémiologie est, en France, une discipline dominée dans le champ médical et 
ce en dépit des indéniables gains de connaissance produits par cette alliance entre 
savoir médical et biologique d 'une part, imagination statistique d 'autre part. De 
surcroît, ainsi que l'a montré Luc Ber livet, même lorsqu' ils ont le mérite d 'exister, 
les chiffres sont dans le domaine de la santé l'objet d'âpres querelles. Les 
controverses autour des « risques de santé», par exemple, sont non seulement très 
fréquentes mais encore relativement longues car, loin de parvenir à trancher 
« objectivement » les disputes, les objets statistiques sont eux-mêmes constitués en 
enjeux de polémiques · politico ,cientifiques, -les protagonistes parvenant à 
maintenir un niveau élevé de doute à leur endroit21 . 

20 Delanoë (J .-Y.). Rochefort (R. ), « Progrès et lacunes des données statistiques sur l'activité médicale ». 
Revue ji·ançaise d 'administration publique, 43 . 1987 
2 1 Berlivet (L.), Controverses en épidémiologie. Production et circulation de statistiques médicales, Paris, 
MIRE, 1995. Du même auteur « Argumentation scientifique et espace public. La quête de l'objectivité dans 
les controverses autour des « risques de santé »», dans Neveu (E.), François (B.) (Dir.), Espaces publics 
mosaïques. Rennes, Presses Universitaire de Rennes, 1999 
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Comment dès lors expliquer cette difficulté à mettre en forme 
statistiquement la santé, à asseoir la légitimité d 'une telle entreprise, et, partant, 
celle de l'action publique dans ce secteur ? C'est que ce dernier possède des 
propriétés qui, bien que présentes pour certaines d 'entre elles dans le secteur 
judiciaire, constituent en l'occurrence, de par leur cumul et leur saillance, autant 
d 'obstacles - professionnels, éthiques, techniques - apparemment rédhibitoires à 
une investigation statistique systématique. 

'2/ Les enjeux professionnels 

Le principal obstacle à la quantification des pratiques médicales réside dans 
le monopole de l'expertise légitime par la profession médicale . Les praticiens, 
dont les propriétés sociales nourrissent les réticences à l'égard de toute entreprise 
d'objectivation, se sont très tôt et avec une détermination jamais démentie par la 
suite, attachés à défaire la cohérence instituée par les (rares) indicateurs 
statistiques au nom de l'idéal artistique de la médecine d'une part, et de 
l'autonomie professionnelle d'autre part. Sur le premier point on mentionnera 
qu'au XIXème siècle déjà le médecin vitaliste traditionnel réfute les moyennes des 
médecins hygiénistes au nom de la singularité de son patient, identifiée à travers 
un « colloque singulier », et en aucune façon réductible à un cas général 
commun 22 . Cette tension, que l'on retrouve dans la pratique du droit, des 
tribunaux et de l'expertise judiciaire, entre savoirs locaux hétérogènes élaborés 
dans et pour la pratique des professionnels d 'une part et catégories statistiques 
d 'autre part, a historiquement hypothéqué le succès et l'audience d 'une démarche 
dont la finalité est de résumer des variétés dans des taxinomies ou des 
moyennes23 . En ce qui concerne le deuxième point, on soulignera que la 
production d ' informations en routine sur l'activité médicale menace l' autonomie 
professionnelle des médecins et, plus fondamentalement, sape les bases du 
« pouvoir médical », en tant que ce dernier repose sur la détention monopolistique 
d 'un savoir ésotérique, inaccessible au profane, ainsi que l' a montré entre autre 
Didier Fassin : 

« Plus que ln connnissnnce elle-même, c'est bien son cnrnctère ésotérique qui en fnit un 
élément de pouvoir. C'est n ln fois ln rétention de ce que l'on snit et ln mnnifestntion 
qu'on le cnche qui confèrent de ln force n celui qui se prévnut de snvoirs occultes( .. .) 
O'nilleurs, non seulement ln diI1ulgntion d'un snvoir cnché lui ôte toute vnleur, mnzs 
elle expose son détenteur n un grnve dnnger. » 24 

Il s'agit bien là d'un invariant anthropologique qui rend l'observabilité 
(extérieure), avec ce que cela signifie de transparence, des pratiques médicales -
pourtant inhérente à la démarche qualité - particulièrement problématique. Aussi 
bien, ce qui est en jeu dans l'établissement d 'une « transparence» d es pratiques, ce 

22 Desrosières (A.), La politique des grands nombres. Histoire de la raison statistique, Paris, La Découverte, 
1993. p. 333 et S. 
23 Ibid .. p. 339-340 
24 Fassin (O.), L 'espace politique de la santé, Paris, PUF, 1996, p. 142 
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n'est pas seulement l'autonomie professionnelle : c'est aussi le postula t 
d ' infaillibilité de la profession médicale. 

Reste que, à la différence de la politique judiciaire, cette opposition des 
médecins à la mise en forme statistique de leur activité et de ses résultats, n'a 
guère été combattue par les pouvoirs publics, induisant ce que d ' aucuns ont 
appelé un« gaspillage négocié » des ressources investies dans le secteur25 . 

Si jusqu'aux années 80 le fait de consacrer « à l' aveugle » une part croissante de la richesse 
nationale aux dépenses de santé, plus exactement de soins, est apparu possible et naturel, tant les 
« bénéfices» de l' « inflation médicale » en terme de bien-être étaient perçus comme évidents et 
incontestables, le renforcement de la contrainte financière n' a pas, dans un premier temps du 
moins, incité les pouvoirs publics à développer le système d ' information statistique afin d 'évaluer 
le ratio coût/ efficacité des techniques et des pratiques médicales et ainsi «optimiser » des 
ressources devenues plus rares. Des indicateurs épidémiologiques pauvres côtoient alors un 
encadrement budgétaire « aveugle» imposé par le ministère des Finances au secteur hospitalier 
(budget global), la médecine ambulatoire réussissant pendant encore une décennie à échapper aux 
rigueurs du « tournant néo-libéral ». 

Ce « consensus» entre médecins et hauts fonctionnaires des Finances pour 
exclure le développement d'une réflexion formalisée en santé a été d'autant plus 
facile à instaurer que les difficultés éthiques et techniques à surmonter pour la 
mener à bien sont considérables. 

3/ Les enjeux éthiques et techniques 

Ainsi que le constatent Philippe Batifoulier et Olivier Thévenon, « plus que 
dnns tout nutre secteur, ln réforme du système de snnté doit composer nvec l'existence de 
préocrnpations éthiques (codifiées ou non) fréq11e111111ent mises en n-unnt pnr les ncteurs. Les 
ten tntives de régulation des dépenses de sn11té se lzeurtent, en effet, souvent à des 
arguments étlziques qui rendent périlleuse l'applicntion de critères comptables nu système 
de soins » 26 ; cette dimension éthique de la médecine explique pourquoi les 
médecins s'accommodent mal d'une « présentntion pnr trop économiciste des 
nzoti'untions professionnelles »27, qui est pourtant souvent celle des récents 
instruments de rationalisation des pratiques médicales. C'est que l'altruisme, le 
dévouement, la confiance, tels qu ' ils sont exhibés dans le code de déontologie, 
constituent des valeurs cardinales de l'activité médicale qui, pour ne pas être 
toujours premières dans les pratiques quotidiennes, continuent de structurer les 
discours de présentation de soi des médecins. De fait, nous le verrons, beaucoup 
d'instruments de gestion dans le domaine de la santé, en particulier da:1.s le 

25 Letourmy (A.), « Les formes économiques de la régulation des dépenses de santé en France : le gaspillage 
négocié », Revue française d 'administration publique, 76, 1995 
26 Batifoulier (P.), Thévenon (0.), « La préférence éthique du médecin : quelques enseignements pour 
l'action collective », Actes du Ier Colloque International des Economistes Français de la Santé, Paris, 2000 
27 Mossé (P.), « La rationalisation des pratiques médicales entre efficacité et effectivité» , Sciences sociales et 
santé, 16( 4 ), 1998, p. 55 
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secteur hospitalier28, ont pêché par économisme, c'est-à-dire que non seulement 
leur « légitimité de représentation » était for t douteuse eu égard à la logique du 
champ médical (qui est inverse à celle du champ économique), mais encore que les 
incitations élaborées pour favoriser la mise en œuvre de ces outils par les 
professionnels (en l'occurrence les recommandations de bonne pratique) étaient 
exclusivement financières - la théorie économique des incitations ne concevant en 
effet que l'lzomo oeconomicus -, niant ainsi la dimension et les rétributions 
proprement symboliques de l'activité médicale29. 

En outre, les enjeux de santé comportent 'des enjeux émotionnels 
importants qui les rendent partiellement irréductibles à la froide rationalité 
gestionnaire, ainsi que le souligne un chercheur en gestion et économie de la 
santé : « en nzntière de snnté, même si ln routine, l'éloignemen t des rénlités créent un 
sentiment d'extériorité pnr rnpport à ce qui se pnsse dnns un cnbinet médicnl ou une 
institution de soins, toute nznlndie, toute mort qui touclze les ngents de près leur rnppelle 
qu'ils peuvent être eux-mêmes les cibles de décisions qu'ils contribuent n mettre en œirure, 
et font nppnrnître ln vnnité d'une stntistique, l'impersonnnlité d'une règle 
burenucrntique »30_ 

En matière d 'obstacles techniques, on soulignera d 'abord que la « santé » 
constitue une notion multimensionnelle, largement subjective, donc 
difficilement quantifiable. La « production » du système de santé est en outre 
malaisément mesurable : la complexité de la mesure et de la définition des besoins 
de santé d 'une population, la multiplicité et l'interaction des phénomènes 
susceptibles d'influer sur la santé et le bien-être des individus, donc la difficulté à 
établir un lien clair entre l'activité médicale et l'état de santé d'une population 
font que les conventions, les mises en équivalence, les modélisations, les 
hypothèses gui sous-tendent indicateurs et instruments de régulation présentent 
un haut niveau de « débattabilité » pour reprendre l'expression de Alain 
Desrosières31 . Autrement dit, loin de fournir « nux ncteurs des signes de rnlliement ou 
de dispute, des points d'nppul et des outils pour exprimer et coordonner leurs en treprises 
communes » 32, les indicateurs sanitaires et médicaux semblent souvent incapables 
d 'instituer de manière durable et relativement consensuelle une « réalité» dont la 

28 Pierru (F.), « « Du modèle de la réalité à la réalité du modèle » 9 La place des modélisations économiques 
dans les politiques publiques de la réforme hospitalière depuis 1996 », Cinquième A1e/ier d 'Economie de la 
Sa111é. Dijon, 2000 
29 Ainsi la sociologue Géraldine Bloy, dans le cadre d ' une enquête par entretiens menée auprès de médecins 
généralistes, constate que « Le rapport à l' argent, aux déterminants monétaires de l' activité tend à être dénié, 
il cristallise les contradictions de certains de mes interlocuteurs. Dans la stratégie de présentation de soi qu ' ils 
déploient inévitablement face à l'enquêteur, notamment en début d ' entretien, les médecins situent leur 
activité dans un état d'apesanteur économique aussi bien que social. » Bloy (G.), « Molivations el 
représenta/ions de l 'acte médical en médecine générale de ville)) , Troisième Atelier d 'Economie de la Santé, 
Dijon. 1999 
3n De Pouvourville (G.). « Les instruments de régulation publique dans le secteur de la santé», Revue 
française d ·adminis1ralion publique. 43, 1987, p. 47 
31 Desrosières (A.), la poli1ique des grands nombres. Hisloire de la raison slalistique, Paris, La découverte, 
1993, p. 398 
32 Desrosières (A.), « Refléter ou insti tuer : l'invention des indicateurs statistiques », dans Dupoirier (E.), 
Parodi (J. L.) (Dir.). les indica/eurs sociopoli1iques aujourd'hui, Paris, L' Harmattan, 1997, p . 16 
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consistance ne cesse d 'être interrogée et contestée par les acteurs. De même la 
simplification et la modélisation du réel, pourtant inévitable, opérée par les 
outils publics de régulation du secteur ne cessent d'être dénoncées pour leur 
réductionnisme et leur« irréalisme». 

En guise de synthèse des obstacles majeurs à la démarche d e quantification 
dans le domaine de la santé, nous pouvons nous référer aux h·avaux d ' Albert 
Ogien, lequel a pertinemment souligné l'écart, selon lui irrémédiable, qui sépare 
les conceptions « gestionnaire » et « commune» (i .e. celle des patients et de la 
plupart des m édecins) d e l'activité médicale33 : 

Théorie gestionnaire ou collective Théorie individualiste (sens commun) 
Santé comme fait collectif, obéissant à la Santé comme bien privé, génétiquement 
loi des grands nombres, appréhendable acquis, réclamant une pnse en charge 
statistiquement ( épidémiologie, gestion) individuelle (colloque singulier entre le 

médecin et son patient) 
Conception marchande ou industrielle de Conception artistique de la m édecine 
la m édecine, laquelle s'apparente à une 
activité de serv ice comme une autre. Le 
médecin est un prestataire de services en 
concurrence et interchangeable dans le 
processus de production 
Patient env isagé comme une probabilité Singularité du patient. Relation intuitu 
statistique personne entre le m édecin et son patient. 

Centralité des valeurs de confiance, de 
secret, d'intimité 

Raisonnement coût/ avantage portant sur Prise en considération de la singularité du 
la thé ra peu tique à adopter face à un patient (psychologie, environnement 
diagnostic donné: social, etc.) dans la décision 
normalisation/ standardisation d es thérapeutique. Exceptionnalité de la 
pratiques afin de s01gner de manière d écision médica le 
efficace et à moindre coût 
Désingularisation Régime de singularité 

33 Synthèse des oppositions entre conception gestionnaire et commune de l'activité médicale faite à partir de 
Ogien (A.), Les conditions de la mesure de l 'efficacité en matière de santé, Paris, MIRE, I 998. Du même 
auteur: « La vo lonté de quantifier », Annales HSS, 2, 2000, pp. 283-312 ; «« Médecine, santé , gestion », 
dans Cresson (G.), Schweyer (F.-X.) (Dir. ), Professions et instit;tions de santé face à l'organisation du 
travail. Aspects sociologiques, Rennes, ENSP Editions, 2000 
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Ces théories concurrentes de la médecine débouchent sur des conceptions 
radicalement différentes - pour ne pas dire antagonistes - des caractéristiques et 
des finalités des systèmes d'informations m édicalisées3• : 

Conception médicale Conception gestionnaire 
Légitimité et critères scientifiques Légitimité et critères managériaux 
Dénonciation au nom de la rigueur Approximations inévitables et 
scientifique de l'incomplétude et de négligeables eu égard à l'objectif 
l'imperfection de la modélisation, eu prioritaire d'allocation optimale des 
égard à la complexité et à la singularité ressources (maîtrise des coûts, 
des cas concrets optimisation des ressources, équité) 
La régulation des pratiques doit être le Nécessaire contrôle de l'activité des 
fait exclusif de la profession médicale praticiens, soupçonnés de profiter de 

rentes de situation engendrées par 
l' opacité du système de soins 

Le praticien doit être au centre du Utilisation collective et systématique de 
dispositif : il décide personnellement de données produites en routine 
l'utilisation des données mises à sa 
disposition 
Le système d'information doit permettre Le système d ' information est un outil de 
uniquement l' amélioration de la pratique pilotage national aux mams des 
individuelle régulateurs (ou des gestionnaires) 
Constitution d ' une base de données Les informations produites doivent 
permettant au praticien de se situer par permettre la rédaction de 
rapport à ses confrères recommandations de bonne pratique 

clinique et de prescription 
(standardisation et normalisation des 
pratiques), l'amélioration de 
connaissance épidémiologique 

4/ L'exemple du PMSI 

Les difficultés rencontrées par le projet de médicalisation des systèmes 
d'information hospitaliers35 illustrent de façon paradigmatique les résistances 
médicales à toute entreprise de quartification .dans le domaine de la santé. 

L' instrument PMSI apparaît à son lancement, au début des années 80, fortement en 
décalage par rapport à l'état d ' un champ hospitalier dominé par la rationalité médicale et 
caractérisé par une autonomie forte des établissements. Les systèmes d ' information sont alors 
cloisonnés e t - de surcroît - étroitemen t centrés sur l'offre et les structures, ce qui ne permet ni 
d 'appréhender la demande (ou les « besoins »), ni même les prestations effectivement fou rnies, pas 
plus que leurs coûts. En 1987, les responsables d es deux principaux organismes spécialisés dans la 

34 Tableau synthétique reconstitué à partir d' Albert Ogien, Les conditions de la mesure de l 'efficacité en 
matière de santé. Paris, MIRE, 1998. 
» Pour un historique rapide du PMSI , cf. annexe n° I 
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statistique sanita ire, le SESI (Ministère de la santé) et le CREDES (CNAMTS) estimen t ainsi que « la 
plupart des systèmes d ' information et des études sont impuissants pour répondre am, 
interrogations sur l'efficacité réelle, la redondance ou au contraire l'insuffisance de I' activite 
médicale »36. De fait, cette statistique « légitimiste », « grossière et superficielle » peut être 
appréhendée comme le produit d 'un consensus entre les principaux acteurs qui s'entendent 
tacitement pour freiner l'amélioration d es outils statistiques :« Ln vision du chef de scruicc /10spitnlicr, 
qui croit so11 activité plus libre si elle n 'est 111esurée que très grossière111c11t, co11 1•crgc m•i:c ce/Ir du /1nut 
Jo11ctio1111nire qui se se11t plus à l'aise pour brider les budgets q11n11d il 11 'y a pas trop de do1111écs stntistiq11es 
po11r Jaire apparaître des besoi11s objectifs »37. Enfin plus prosaïquement les investissements - matérie ls, 
financiers, intellectuels - forcément lourds pour développer puis mettre en œ uv re u n instrument 
comme le PMSI sont difficilement réalisables lorsque le ministère de la Santé, déjà sous-administré, 
d oit faire face à des coupes sombres dans son budget, faute d' un personnel prestigieux et 
compétent capable d ' imposer ses vues lors des arbitrages interministérie ls. 

Le proje t repose à la fois sur une conception de la médecine aux antipodes de la « vision 
artistique » défendue et valorisée par le corps médical et sur une représentation de l'hôpital très 
réductrice puisque ce dernier est envisagé comme une entreprise orientée uniquement vers la 
production de séjours38. Su r le p remier point, a lors que les médecins mettent en avant le « colloq ue 
singulier », la relation de confiance qui s'établit entre le méd ecin et son patient, la liberté 
thérapeutique, le PMSI véhicule « l'idéal » d 'une médecine quantifiée, rentabilisée et, surtout, 
normalisée que nous avons évoquée en introduction. L' objectif de la tarification à la pathologie est 
en effet d 'obtenir, via un mode de financement adéquat, une réduction de l'hétérogénéité des 
pratiques médicales et des modes de prise en charge, perçus comme une manifestation coûteuse du 
pouvoir discrétionnaire des professionnels39. De surcroît en objectivant, au profit des autorités de 
tutelle, la diversité des stratégies thérapeutiques et la dispersion des coûts pour une pathologie 
d onnée, donc en permettant des comparaisons inédites enb·e établissements, le PMSI contraint les 
acteurs hospitaliers, et en particulier les praticiens, à justifier les écarts constatés : il est tentant pour 
la tutelle d e les imputer à la méconnaissance des traitements efficaces, à l'absence de démarche 
qualité, à la prédominance des impressions cliniques subjectives dans l'établissement des 
protocoles ou encore, plus prosaïquement, à des intérêts « bassement » matériels. Bref un tel projet 
fait non seulement planer sur le corps médical hospitalier la menace d' une 
« déprofessionnalisation » certaine mais aussi et surtout remet en cause le schéma de la « tutelle 
inversée » dans lequel les praticiens hospitaliers, en particulier hospitalo-universitaires, étaient en 
mesure d ' imposer leurs vues e t leurs choix à une administration centrale et locale structurellement 
faible faute d e moyens et d'expertise propres. 

Il existe enfin un dernier obstacle à l' importation des outils de la démarche 
qualité dans le domaine des soins : leur origine marchande. 

5/ Monde industriel et monde artistique: des mondes antagonistes ? 

Il convient en effet d'avoir à l'esprit que les principaux outils de promotion 
de la « performance » et de la qualité-ont ét-é élaborés -dr1îs le secteur marchand et 
que cette origine peut être appréhendée - ou du moins évoquée - par les acteurs 
des mondes sanitaire et judiciaire comme un stigmate. 

36 Delanoë (J .Y.), Rochefort (R.), « Progrès et lacunes des données statistiques sur l'activi té médicale », 
Revue frança ise d 'adminis1ra1ion publique, 43, 1987 
37 Ibid 
38 Sur la vogue qu 'a connue la notion d'« hôpital-entreprise» en France dans les années 80 , cf. Pierru (F.), 
« L' hôpital-entreprise, une self-fuljilling prophecy avortée », Poli1ix; 46, 1999 
39 De Pouvourville (G.), « Peut-on réduire l' hétérogénéité des pratiques médicales? », dans Sailly (J .C.) , 
Lebrun (T.) (Dir.), / 0 ans d ·avancée en économie de la santé, Paris, John Libbey Eurotext, 1997 
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Ici aussi le cas du PMSI est exemplaire. Ce dernier repose en effet sur une représentation 
très spécifique de l'h6pital, celle d 'une entreprise d e production de séjours qui , grâce à 
l'importation des techniques de gestion du secteur marchand, doit minimiser ses coûts d e 
production. Or cette conception de l'organisation hospitalière, qui va au cours des années 80 
acquérir une très forte visibilité dans la presse professionnelle à destination des cadres hospitaliers, 
est très loin d 'être ancrée chez ces derniers. En témoignent la grande difficulté à acclimater les 
outils de gestion du privé (en particulier la comptabilité analytique ou encore les centres d e 
responsabilité), et plus généralement, à transformer la gestion interne des établissements, mais 
aussi le désintérêt des chefs de moyens ou de petits établissements pour la « vogue managériale » 

qui semble s'emparer alors des Centres Hospitaliers Universitaires·lO_ Cette incompatibi lité entre les 
représentations indigènes (ou pour le dire autrement les schèmes de perception, d 'évaluation et 
d ' action des agents) du monde hospitalier et la figure de l'hôpital-entreprise explique auss i le 
désinté rê t, sinon la défiance, vis-à-vis de l'outil PMSI, et plus largement de la démarche 
gestionnaire telle qu'elle a été élaboré dans le secteur privé. 

Cette défiance à l'égard des outils du « pnve » est classiquement 
appréhendée par les promoteurs de la modernisation du service public comme 
une « résistance au changement », voire, pour les plus radicaux, comme une 
preuve de I' « archaïsme » des agents publics, lesquels seraient incapables de 
passer d 'une gestion des moyens à une « gestion par les résultats » (avec ce que 
cette dernière implique en termes de « flexibilité », de « responsabilisation », 
d ' « intéressement », etc.). Cette pseudo-explication, outre qu'elle passe sous 
silence - à force de généralisation - la réception différenciée du programme 
managérial par les fonctionnaires selon le rapport que ces derniers entreti_ennent à 
leur poste-n, 
peut conduire à une erreur de taille en termes de stratégie de promotion de la 
« performance » : en dévalorisant les représentations existantes de l'organisation 
dont on prétend transformer la gestion on s'expose à une radicalisation potentielle 
des prises de position et, plus gravement, des comportements. A contrnrio, nous 
allons le voir, réussir une telle entreprise nécessite de prendre la mesure de 
l'écart entre représentations indigènes et celle véhiculée par l'outil de gestion - ou 
l'indicateur - et de tenter de le réduire (ce qui implique tout autre chose qu'une 
simple « pédagogie » descendante). A cet égard la principale leçon, en forme de 
bilan, tirée par des chercheurs en gestion qui ont été étroitement associés (et ce 
depuis le début) au développement du PMSI mérite d'être reproduite in extenso: 

« Le succès partiel, à mettre à son crédit, est d 'avoir été l'instrument, en France, du statut 
nouveau acquis par l'information médicale et ce, de façon irréversible. Depuis la généralisation du 
PMSI, il est devenu impossible de contester l'utilité de l'information médicale pour la gestion de 
l'hôpital et du système hospitalier dans son ensemble. Le débat s 'est d éplacé de la question « 

pourquoi produire de l'information médicale ? » à une série de questions telles que « commf ·t la 
produire ? pour quelles finalités ? et sous quelle responsabilité ? ». Mais l'échec des GRAIH doit 
être inte rprété comme traduisant le fait que les conditions d 'un partage de l'information et de son 
utilisation commune, à des fins de régulation, entre gestionnaires et médecins c'est-à-dire entre 
acteurs porteurs d e logiques contradictoires, n 'étaient pas acquises à l'époque des faits . Plus grave, 
ce fossé persiste encore aujourd'hui et c'est bien en cela que nous paraît résider l'échec majeur de 
l'expérimentation du PMSI : le type de cheminement qu 'il a suivi n 'a pas permis que se construise 
un espace d e réflexion et de négociation commun aux gestionnaires et aux professionnels qui 

40 Pierru (F. ). «« L'hôpital-entreprise»: une self-fulfllling prophecy avortée», art. cit. 
41 Chaty (L.). L ·administration f ace au management, Paris, L' Harmattan, 1997 
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aurait pe rmis d e déterm iner la valeur à confére r à l'information médico-économique. Le mvthe de 
la réconciliation des gestionnaires et des médecins autour des outils de ges tion médicalisée a donc 
fai t long feu et cet échec était annonciateur des difficu ltés à la mise en œuvre, aujourd'hui, de la 
maîtrise médicalisée dans le secteur ambulatoire. C'est, précisément, de notre point de vue, pour 
ne pas avoir su créer les conditions expérimentales permettant que se construise un véritable 
débat sur la valeur à conférer à l'information médicale, en matière de gestion hospitalière, que la 
question de la valeur d'usage que l'on souhaite donner à celle-ci aujourd'hui et de façon plus 
large, resurgit aufourd'hui pour les décideurs. Une opposition stérile entre maîtrise comptable 
versus maîtrise médicalisée est à nos yeux le rejeton symbolique de cet échec. » -!2 

En effet, le souci d ' aboutir rapidement et de contourner les objections 
médicales ont conduit à entretenir le flou et les ambiguïtés sur les finalités du 
PMSI, et donc à éluder le débat sur les usages potentiels des informations 
médicales produites : dès lors le débat s'est réouvert en aval, au moment de la 
mise en œ uvre, qui s'en est trouvée non seulement retardée mais aussi altérée 
puisque à ce jour les iniormations produites par le PMSI ne sont qu'une des bases 
des décisions d 'allocation budgétaire effectuées par les Agences régionales de 
l'Hospitalisa tion. 

Conclusion/recommandation: Si l'on envisage la normalisation comme 
« un processus collectif et volontaire d'élaboration vers un consensus validé, final, 
autour d'un document auquel tous les partenaires peuvent se référer » 43, il est alors 
impossible de faire l'impasse sur la discussion explicite autour des indicateurs 
et des normes élaborées à partir de ces derniers. L'effectivité et la pérennité d'un 
système d'information et normatif nécessitent donc l'organisation d'une 
concertation en amont entre les pouvoirs publics, les professionnels et les 
usagers autour de la valeur d'usage à conférer aux informations produites. Cette 
négociation - qui ne saurait être éludée - doit aussi avoir pour finalité de faire 
évoluer les représentations en présence de la « performance », des activités à 
quantifier ainsi que des organisations à transformer. Bref, il est impératif de 
travailler à la réduction en préalable de l'écart cognitif entre les référentiels en 
présence. 

4
" Naiditch (M .). De Pouvourville (G.). « Le programme de médicalisat ion du système d ' information 

(hospita lier): une expérimentation socia le limitée pour une innovation majeure du management hospitalier », 
Revue française des affaires sociales, 1. 2000. C'est nous qui soulignons. 
43 Bentzly (Y.). Actes de /ajournée d'étude DGAFP-DIRE. « Les indicateurs de performance et le service à 
l' usager ». Paris. 9 décembre 1999 
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Etape n° 2: La question du choix des indicateurs 

1/ Positionnement du problème 

La modélisation - sous la forme de nomenclatures par exemple - du produit 
des activités de service présente des difficultés spécifiques du fait de leur 
immatérialité d'une part et de leur co-production entre les prestataires et les 
clients d'autre part. Cette dernière propriété implique en effet que « le concept rie 
produit perd de son intérêt et de sn significntion dnns ln mesure où le résultnt finnl est très 
lnrgement déconnecté du produit immédint (les prestntions fourn ies) et fnit inten1enir 
simultnnément, les cnrnctéristiques et l'ncfruité propre des ngents bén~fzcinires »44 . Ceci 
emporte des conséquences décisives pour notre propos. La première d 'entre elles 
est que, dans une perspective de quantification, le produit d 'une activité de service 
doit faire l'objet d'une définition conventionnelle pour lever son indétermination ; 
or, pour être acceptée à la fois des professionnels et des usagers cette définition ne 
doit pas être, on s'en doute, trop éloignée de la représentation qu'ont ces acteurs 
de leur activité et de leur organisation. C'est ce que Frédérique Pallez a appelé la 
« légitimité de représentation », c'est-à-dire le fait pour les professionnels de se 
reconnaître et dans l'outil (ici de mesure) et dans la définition explicite ou 
implicite del' activité qui le sous-tend 45. Dans un tel contexte on comprend que les 
acteurs en présence puissent aisément se satisfaire d'un certain flou - qu i, on le 
sait, permet des appropriations multiples d 'un même objet - ou d'un plus petit 
dénominateur commun .. . ce qui rend alors très problématique la mesure de la 
qualité de l'activité considérée. La seconde conséquence, dérivée, est qu'il est 
beaucoup plus difficile de mettre en œuvre une démarche de qualité dans le 
secteur des services que dans celui des biens (dans lequel, rappelons le, elle a été 
initiée) puisque non seulement le produit est largement conventionnel, donc 
moins « objectif » si l' on veut, mais aussi parce que les résultats peuvent varier 
sans que cette variation soit imputable au producteur. Aussi, même si des 
indicateurs de qualité de la prestation sont arrêtés et mis en œuvre, les résultats 
obtenus peuvent donner lieu à des interprétations contradictoires : tandis que le 
gestionnaire peut y voir une m oindre efficacité ou qualité du service, le prestataire 
attribuera ces variations à la singularité du client. 

A ce stade plusieurs écueils - dont deux ont en commun d ' aboutir à avoir 
de l'activité d'une organisation une vision tronquée - doivent être évités. Premier 
écueil : se polariser sur ce qui est quantifiable et donc négliger les dimensions 
qui ne se la issent que très difficilement mettre en chiffre. On verra que ce biais, qui 
constitue une sorte de « pente naturelle », peut indu ire des effets particulièrement 

44 Jean Gadrey cité par Béjean (S.), Economie du .'J)'Stème de santé. Du marché à l 'organisation, Paris , 
Economica, 1994, p. 55-56. 
45 Pallez (F.), « Ministère de la justice : le jugement et la norme », Actes de la journée d 'étude_ DGAFP-
DIRE. « Les indicateurs de performance et le service à l'usager », Paris, 9 décembre 1999 
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pervers. Autre biais : adopter une définition exclusivement techniciste et 
professionnelle de la qualité afin d'obtenir le ralliement des professionnels à la 
démarche. Cette nécessité d 'associer les professionnels - qui, par définition, 
prétendent contrôler tous les systèmes de contrôle que l'on veut leur appliquer - à 
l'élaboration des indicateurs a ainsi souvent débouché sur leur main mise sur la 
démarche qualité au détriment des autres acteurs, comme les usagers, et donc 
d 'autres dimensions de la « perfornznnce » : « ln réduction de ln qualité des soins n des 
standards techniques tend n évacuer le patient d'une démarche dont il occupe le centre et n 
ignorer d'autres facteurs qui ln déterminent »• 6. Le paradoxe veut alors en effet que les 
« usagers » et leurs intérêts ne cessent d 'être invoqués dans les discours pour 
légitimer les projets de promotion de la qualité, alors même que ces derniers - s'ils 
existent - n ' ont gu ère leur mot à dire sur les critères de qualité retenus. Et Pierre 
Lascoumes de donner l'exemple paradigmatique (parce que limite) du 
questionnaire de satisfaction distribué . .. au personnel d ' accueil• 7. 

Plus généralement, Michel Setbon a souligné trois tendances de la politique 
de qualité des soins qui sont autant de points de convergence pour les pays où 
cette dernière a été mise en œuvre: en premier lieu, la profession médicale occupe 
toujours une place centrale dans le dispositif au détriment des patients et des 
régulateurs ; en second lieu l'élargissement à d'autres dimensions que la seule 
techniques' est avérée très difficile ; enfin un usage limité mais visible de la qualité 
des soins pour réguler la distribution de ces derniers48. 

L'exemple de la santé montre à quel point les enjeux de la démarche qualité 
sont des enjeux non seulement techniques mais aussi et surtout des enjeux 
professionnels, sociaux et, pour tout dire, politiques. Rabattre la qualité sur sa 
dimension technique constitue paradoxalement un choix politique - au sens 
premier du terme - dans la mesure où cette stratégie permet d 'esquiver les 
négociations et les conflits ouverts avec les professionnels dont le statut suppose 
qu'aucun standard ou norme d 'activité ne puisse être élaboré en dehors d 'eux. 
Cette pente est d 'autant plus « naturelle » que les usagers - collectif nominal non 
réalisé - ne sont guère organisés ou, lorsqu'ils le sont, sont happés par la logique 
de l'organisation et la rationalité des professionnels et sont, dès lors, plus parlés 
(par les pouvoirs publics ou les médecins) qu'ils ne parlent• 9. Ce faisant, c'est une 
dimension importante de la qualité qui est occultée puisque cette dernière est 
indissociablement objective (i.e est liée aux variations d 'un ou plusieurs attributs 
mesurables concernant les soins et leurs bénéficiaires) et subjective (i.e. est liée aux 
seuls bénéficiaires des soins)50. Dit autrement, si, dans le domaine de la santé 
(mais la remarque vaut aussi pour le service public de la justice), l'appréciation 
des seuls patients est insuffisante p0ur caractériser la qualité des soins prodigués 

46 Setbon (M.). « La qualité des soins, nouveau paradigme de l' action collective ? », Sociologie du travail, 
42.2000.p. 58 
~

7 Lascoumes (P. ). « Le point de vue des usagers », Actes de la journée d 'étude DGAFP-DIRE, « Les 
indicateurs de performance et le service à l' usager ». Paris, 9 décembre 1999 
48 Setbon (M .), « La qual ité des soins. nouveau paradigme de !"action collective ?», art. cit. , p. 59 
49 Steffen (M.), « Les bénéficiaires en dehors des réformes». dans Warin (P.) (Dir.), Quelle modernisation 
pour les services publics ? l es usagers au cœur des réformes, Paris_, La Découverte, 1997, pp. 201-221 et 
Vedelago (F.), « L ' usager comme atout stratégique du changement dans le système de santé», dans Cresson 
(G .). Schweyer (F.-X.) (Dir.), l es usagers du système de soins, Rennes, ENSP Editions, 2000, pp 55-73 
50 De Kervasdoué (J .). l a qualité des soins.en France. op. cit. 

93 



(du fait des asymétries d'information entre professionnel et patient), cette 
appréciation doit néanmoins être prise en considération dans l'évaluation globale 
de la qualité. Dans le cas contraire on débouche, comme dans le premier « biais », 
à une représentation tronquée du produit du service. 
Enfin dernier biais : l'enlisement dans la recherche d'indicateurs idéaux. La quête 
de la perfection se confond en effet bien souvent avec une stratégie du 
pourrissement de la part des professionnels, ainsi qu'en témoignent les retards 
pris dans les procédures d'accréditation des structures hospitalières, comme en 
témoigne Jean De Kervadoué : 

« Attention nu pe1fectionnis111e ! Dnns les rnres études frnn çnises n11xquelles nous 
nvons nctivenzent pnrticipé, il nous n été donné de constnter une cozîteuse reclzerclze rie 
perfection des indicnteurs qui, de fnit, tue le processus, cnr l'infornintion n 1111 cozît ; ries 
indicnteurs trop nombreux, trop précis, trop systémntiques ne seront pns collectés, fn11te 
d'intérêt suffisnnt, de temps. »5 1 

Et l'auteur de retenir comme critère de choix d'un indicateur son caractère 
discriminant; un indicateur « grossier, simple, brutnl » (du type pourcentage de 
malades survivant après une intervention dans un service de chirurgie cardiaque 
donné) est acceptable pourvu qu'il soit discriminant. Nous verrons que cet avis 
renvoyant à une posture très volontariste voire provocatrice est loin d 'être partagé 
par ceux qui réfléchissent aujourd'hui à la « performance » et à la « qualité » des 
pratiques, des structures ou encore des processus. 

'2/ Les enseignements de l'expérience PMSI 

Dans le cadre d'une recherche qui se donne pour objet principal la 
recension et l'ordonnancement des différentes acceptions de la justice qui peuvent 
concurremment inspirer les protagonistes des procès - dans la mesure où négliger 
une telle diversité des définitions axiologiques de la justice aboutirait, dans la 
perspective de construction d'indicateurs statistiques de la « qualité », à produire 
des artefacts - on doit être particulièrement sensible au coup de force symbolique 
réalisé par un instrument comme le PMSI. En effet, il est nécessaire de rappeler, 
pour saisir la capacité instituante (et pas seulement métrologique) de cet 
instrument, que le produit hospitalier est largement indéterminé, autrement dit 
qu'il n'existe pas n priori de définition du contenu objectif et mesurable de ce 
dernier. Idéalement l'hôpital combine des facteurs pour produire une amélioration 
de l'état de santé des patients soignés; un indic. ... tt.ur « réaliste » de la 
« performance » hospitalière serait ainsi le différentiel d'état de santé des patients 
entre leur admission et leur sortie. Mais ce différentiel est difficilement 
objectivable pour les raisons vues suprn. Comment dès lors appréhender la 
« performance » ou la « qualité » d 'une organisation multi-produits (à la limite un 
par patient), multi-activités (gamme large de services proposés) et dont l'activité 
est marquée par une incertitude importante à la fois au niveau des processus de 
production et des résultats? Jusqu'aux années 80 le produit de l'hôpital donné a 

51 De Kervasdoué (J.), la qualité des soins en France, op. cit. , p. 93 
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été apprécié à partir des « quatre vieux » , à savoir le nombre d'admissions, le 
nombre de journées, la durée moyenne de séjour, le taux d 'occupation des 
services. Mais cette convention a été jugée peu satisfaisante puisqu'en fait ces 
indicateurs ne correspondent ni à l'objectif de l'hôpital, ni à celui du patient et 
constituent en fait plus des indicateurs de moyen que de résultat. C'est en partie à 
cette insatisfaction éprouvée face aux indicateurs traditionnels que tente de 
répondre le PMSI : la production de l'hôpital est alors appréhendée par son cnse-
mix, c'est-à-dire le nombre de séjours dans chaque Groupe Homogène d e Malade, 
dont il est théoriquement possible, pour chaque hôpital, de connaître le prix de 
revient (valeur du point ISA). Dans la version américaine, les DRG, chaque 
établissement est rémunéré pour une prise en charge relevant d'un GHM donné 
selon un prix moyen calculé en fonction du coût moyen observé dans un 
échantillon d 'hôpitaux. L'ensemble du dispositif repose sur un certain nombre 
de définitions et de postulats, donc autant de choix implicites qu'il convient 
d'expliciter : 

Le PMSI véhicule, nous l'avons déjà mentionné, une conception étroitement 
économique de l'hôpital52. Ce dernier est appréhendé exclusivement comme un 
producteur de séjours orientés vers le diagnostic et le traitement. Il est donc 
appréhendé comme une entreprise mono-produit dont la productivité est 
calculée sur la base du ratio service rendu (pathologies soignées)/ ressources 
consommées. En cela, comme le souligne P. Mossé, la mise en œuvre du PMSI 
risque d 'accentuer encore la tendance des acteurs à raisonner en séjours de 
plus en plus courts et médicalisés au détriment de la dimension sociale de 
l'activité hospitalière (utilisation du temps hospitalier pour procéder à une 
réinsertion par la santé par exemple)53. 

La « performance » hospitalière réside essentiellement dans la minimisation 
des coûts de production pour chaque GHM. L'évaluation de la performance 
portée par le PMSI est donc de nature technique et internaliste. Les coûts de 
revient (les seuls pris en compte) de chaque établissement _sont comparés à 
ceux d ' un « hôpital moyen», « réalité » instituée par l'instrument lui-même, 
posé nb initio comme idéal à atteindre. 

Lors d'un mini-colloque organisé par l'INSERM pour encourager le 
développement des indicateurs de performance médicale des filières de soins, A 
Letourmy a pu constater combien les définitions axiologiques objectivées dans 
l'instrument PMSI étaient sujettes à contestation de la part d'acteurs hospitar .'rs 
qui, selon leurs intérêts spécifiques, ont des points de vue très différents sur ce 
qu'est l'hôpital, son activité, sa performance5-I : 

52 Ce que la genèse de l' instrument permet d'éclairer pour une bonne part. Cf. annexe n° 1. 
53 Mossé (P.), Le /il de Procusle, Toulouse, Erès, 1997 
54 Letourmy (A.), « PMSI et performance hospitalière : enseignements d'un mini-colloque de !'INSERM », 
dans Sailly (J .-C.), Lebrun (T.) (Dir.), Dix ans d 'avancée en économie de la sanlé, Paris, John Libbey, 1997 
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Si l'on s'en tient à une conception de l'hôpital comme « entreprise » m ono-
produit, il est possible d 'objecter que l' instrument se focalise su r le service 
rendu (le nombre de points ISA) et ne prend pas en compte le résultat du 
service (qui pourrait être approché par le taux de réhospitalisation précoce, le 
taux d'infections nosocomiales, le taux de mortalité consécutif à une 
hospitalisation). 

Mais, critique plus radicale encore, « il peut pnrnître plus rénliste de considérer que 
le produit lwspitnlier est multiple et que ln notion de performnnce doit rendre co111pte de 
cette pluralité » 55 : dans cette perspective pluraliste doivent être pris en 
considération dans l'appréciation de la performance la qualité des procédures 
de soins, les résultats obtenus ou encore la satisfaction des malades traités, ce 
que ne fait en aucune façon le PMSI, tout entier polarisé sur le coût de 
fonctionnement des établissements. L'adoption d 'une définition plurielle de la 
performance apparaît au total peu compatible avec la notion de 
« productivité » des économistes. 

Au final les participants à ce colloque relativisent la conception de 
l' organisation hospitalière qui sous-tend un instrument comme le PMSI : les 
praticiens insistent sur la dimension médicale de l'organisation et donc sur son 
irréductible spécificité par rapport aux autres entreprises de service, les 
directeurs soulignent l'importance des missions sociales de l'hôpital (non 
prises en compte par le PMSI), les élus mettent en avant les impératifs de 
l'emploi local et de l' aménagement du territoire, etc. Autant de dimensions de 
l'organisation qui, pour A. Letourmy, ne peuvent être négligées au profit d 'une 
conception étroitement économique et appauvrie de l'hôpital et de son 
activité : il faut ainsi selon lui « éviter de réduire l'hôpital à des modèles qui ne 
rendent pas compte de sa complexité et des enjeux multiples qu ' il suscite »56. 

Prendre en compte la pluralité des points de vue des acteurs sur l'objet 
que l'on cherche à mettre en forme statistiquement n'a donc pas que des vertus 
épistémologiques et méthodologiques. En effet l'expérience du PMSI montre 
clairement que plus les définitions et les hypothèses qui sous-tendent un tel 
système d'information sont étrangères aux valeurs, aux objectifs, bref aux 
schèmes d'évaluation, de perception et d'action des acteurs de terrain, plus les 
conflits lors de la phase de mise en œuvre sont nombreux et âpres. On a ainsi pu 
constater que chercheurs, praticiens, administrateurs hospitaliers, administrations 
de tutelle nourrissaient des attentes fort disparates à l' égard du PMSI, défendaient 
des v isions différentes de cet outil, qu'il s'agisse de ses fonctionnalités ou de la 
logique de son utilisation. L' indécision du Ministère quant aux usages du PMSI, 
dont la présentation a considérablement varié selon les périodes, a reflété au 
moins autant qu'elle a produit ces luttes autour d 'un instrument que chaque 
groupe d'acteurs cherchait à s'approprier, en fonction de sa logique et de ses 
intérêts propres. L'ambiguïté du projet, le brouillage des finalités de l'instrument 

55 Letourmy (A.), « PMSI et performance hospitalière », an . ci t. 
56 Ibid. 
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sont allés croissants, ce qui, face à des systèmes locaux de soins fortement 
structurés et largement autonomes par rapport aux injonctions de l'administration 
centrale37, ne pouvait qu'hypothéquer la mise en œuvre. 

Conclusion/ recommandation : la 
multidimensionnelles ou « plurielles » 
suggestive le schéma suivant : 
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performance et la qualité sont 
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Source: De Kervasdoué (J .), Ln qualité des soins en France, Paris, La Mutualité, 2000, 
p.38 

Dès lors deux conclusions s'imposent: 

• i1 ··onvient, ainsi que le suggèrent Pierre Lombrail et al. à propos 
de l'hôpital, de démultiplier les indicateurs puisqu'un indicateur 
ne mesure qu'une dimension, parmi beaucoup d'autres, de la 
qualité, et plus largement, de la « performance »58• De surcroît, il 
apparaît contestable de pondérer ces indicateurs pour aboutir à une 
« note globale », comme l'ont fait les auteurs des divers palmarès 

57 Souteyrand (A.P.), Contandriopoulos (A.P) (Dir.), L'hôpital stratège. Dynamiques locales et offre de soins, 
Paris. John Libbey, 1996 : Engel (F.), Moisdon (J.C.), Tonneau (O.), « Contrainte affichée ou contrainte 
réelle ? Analyse de la régulation du système hospitalier français », Sciences sociales et santé, 8(2), 1990 
58 Lombrail et al., « Les éléments de la « perfonnance hospitalière ». Les conditions d' une comparaison », 
OREES, Etudes et résultats, 42, 1999 
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(des hôpitaux, des tribunaux, etc.) parus récemment dans la presse, 
dans la mesure où cette démarche repose sur une hiérarchisation 
plus ou moins explicite de valeurs et de points de vue 
(professionnels, usagers, tutelles, etc.) incommensurables en réalité 
entre eux. En particulier . il faut se garder de privilégier une 
conception étroitement professionnelle, et par conséquent 
technique, de la qualité, qui relègue, voire occulte, le point de vue 
des usagers sur la performance de l'organisation et des pratiques 
en son sein. 

• La « qualité ne se décrète pas, elle se négocie » : il convient en effet 
que soient négociés les points sur lesquels va porter la démarche 
qualité, le choix des priorités et des solutions59• 

59 De Kervasdoué (J.), La qualité des soins en France, Paris, La Mutualité Française, 2000 
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Etape n° 3 : assurer l'effectivité des instruments élaborés 

Frédérique Pallez évoque un deuxième type de légitimité, en plus de la 
légitimité de représentation évoquée précédemment, pour qu'un outil de gestion 
puisse être approprié par les agents pour lesquels il a été élaboré : il s' agit de la 
« légitimité d'usage », laquelle dépend « des règles du jeu qui ·uont être fixées pour 
déterminer dnns quel contexte et dnns quel type de règles -un s'insérer l'outil en question » , 

étnnt entendu que « ln fnbricntion de l'usage d'un indicateur est tout nussi importante que 
l'indicnteur lui-même. »60 De fait, elle rejoint les conclusions de l' économiste de la 
santé Philippe Mossé selon lesquelles les politiques de rationalisation des 
pratiques médicales (au moyen de Références Médicales Opposables ou du PMSI) 
tendent à se polariser sur la cohérence théorique et technique des instruments de 
gestion, aux dépens de l'analyse des conditions et des effets induits par leur 
immersion dans un secteur économique spécifique et complexe61 . Cette 
perspective, que l'on a pu appeler par ailleurs administrativiste ou top down62, 

réduit la phase de mise en œuvre à une phase purement technique où le 
programme, dès lors qu' il a été « bien conçu », doit mécaniquement s' appliquer, 
tout écart par rapport aux résultats attendus étant interprété comme une forme de 
« résistance au changement » de la part des agents de la mise en œuvre. Cette 
illusion scientiste, montrée comme telle aussi bien par l' analyse des politiques 
publiques que par l'économie publique (Implenzentation analysis) , a la vie dure alors 
même que le managérialisme ne cesse de gagner du terrain. Elle est selon Philippe 
Mossé à l'origine des échecs (relatifs) qu'ont connus en France les premiers 
instruments de rationalisation des pratiques médicales. Et cet auteur d ' insister sur 
la notion d'effectivité, c'est-à-dire la capacité d 'une politique « iz créer les conditions 
de sn propre rénlisntion, et non sur sn seule efficncité, c'est-n-dire le degré d'obtention d'un 
objectif n prioi-i », et ce nfin de « tenir ensemble le projet et sn rénlisntion. »6'.' Autrement 
dit, les concepteurs d'une politique doivent prêter la plus grande attention aux 
acteurs qu ' ils perçoivent habituellement comme « secondaires », c' est-à-dire aux 
exécutants qui doivent manipuler l'outil de gestion, aux conventions qui régissent 
leur action, aux rapports de force qui structurent leurs relations. Bien plus, afin de 
rompre définitivement avec la conception scientiste de l' administration, il faut 
admettre que le sens d'une politique publique ne se révèle - ou mieux se 
détermine - qu'au stade de la mise en œuvre, mon.ent clé où les agents 
s'approprient l'outil de gestion, le contournent ou encore le détournent ; autant 
de stratégies et d'effets de composition qui ne peuvent guère être anticipés de 
manière exhaustive par les concepteurs d ' un instrument de gestion et qui, pour 

60 Pallez (F.), « Ministère de la justice : le jugement et la norme », Actes de la journée d 'étude DGAFP-
DIRE, « Les indicateurs de performance et le service à l' usager », Paris, 9 décembre 1999 
61 Mossé (P.), « La rationalisation des pratiques médicales entre efficacité et effectivité », Sciences sociales el 
sanlé. 16( 4 ), 1998, p. 3 7 et 56 
62 Mény (Y.), Thoenig (J .-C.), Poli1iq11es p ubliques, Paris, Thém is, 1989 
6

' Mossé (P.). « La rat ionalisation des pratiques médicales ». art. cit. , p. 3 7 

99 



être observés, réclament la mise en place d'un suivi et d'une évaluation 
permanente. Deux exemples illustreront nos propos. 

Il est désormais établi que les principaux instruments de gestion des soins 
que sont les Références Médicales Opposables (RMO) pour la médecine de ville et · 
le PMSI pour l' hôpital n 'ont connu qu'un succès relatif du point de vue de leur 
effectivité. Leur mise en œuvre a été en effet difficile, et leur impact - notamment 
en termes d'économies pour l'assurance maladie - par conséquent limité. Le semi 
échec des RMO peut être de prime abord surprenant dans la mesure où ces 
instruments de normalisation des pratiques médicales ont été élaborés par la 
profession elle-même. Cependant deux remarques doivent être faites. En premier 
lieu, la relative défiance des médecins de ville à l'égard de ces recommandations 
de bonne pratique est en partie explicable par le fait que ces normes ont été 
élaborées par des hospitalo-universitaires, soit le segment dominant de la 
profession, pour - et, jusqu'à une date récente, exclusivement - les médecins de 
ville, dont la moitié au moins sont des généralistes, soit le segment dominé de la 
profession. Certaines réactions d'hostilité de la part de ces derniers qui, jusqu'à 
encore très récemment, supportaient le plus lourd fardeau de la maîtrise des 
dépenses de santé, s'expliquent plus facilement. En second lieu, mais de façon 
connexe, le cas des RMO est paradigmatique du désintérêt pour les conditions 
d'implantation: alors même que des travaux américains ont montré que la 
stratégie gagnante en la matière devait « nllier conception locnle des références de 
prntiques, diffusée pnr le binis d'une fornzntion pnrticipnti'ue, renforcée pnr des incitntions 
finnncières positives, et des modnlités d'implnntntion proches des processus de trnvnil » 64, 

la politique française a fait prévaloir une conception externe de la norme, une 
stratégie de diffusion reposant sur l'information et la sanction financière, ainsi que 
des modalités de contrôle particulièrement décalées par rapport au processus de 
travail. L'une des principales leçons des RMO version française concerne plus les 
modalités d'élaboration et d'implantation des références de bonne pratique que 
leur contenu. D'une part les recommandations doivent être adaptées aux cadres 
institutionnels; d'autre part elles doivent être ajustées au contexte local dans 
lequel elles sont mises en œuvre63. Bref, l'entreprise de normalisation portée par le 
mouvement d' evidence bnsed medicine doit se faire « souple » - pour ne pas dire 
modeste-, non seulement parce que les résultats des travaux scientifiques produits 
dans ce cadre sont susceptibles d'interprétations fort contrastées (en fonction de la 
place que l'on accorde à l'aléa dans les trajectoires de malades ou les processus de 
soins), mais aussi et surtout parce que toute radicalisation du discours 
gestionnaire risque de déboucher sur un raidissement des professionnels don. c.,,1 

prétend normaliser les pratiques. 

64 De Pouvourville (G.), « Peut-on réduire l ' hétérogénéité des pratiques médicales ?», art. cit. , p. 212 
65 Michel Naiditch et Gérard De Pouvourville, « Le programme de médicalisation du système d'information 
hospitalier : une expérimentation sociale limitée pour une innovation majeure du management hospitalier », 
art. c it. , p. 90 · 
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En ce qui concerne le PMSI, les causes des difficultés d ' implantation de 
l'outil ont é té abondamment soulignées : le péché d' économisme, le déphasage 
entre l'outil et l'état du milieu censé l'accueillir, les ambiguïtés sciemment 
entretenues autour des finalités du programme et le court-circuitage du débat, 
pourtant nécessaire, autour de la valeur d 'usage à conférer à l' information 
produite ont conjugué leurs effets pour rendre difficile la greffe d 'un outil de 
gestion élaboré sous des auspices bien différentes. Mais difficile ne signifie pas 
impossible et la greffe n'a pas débouché sur un rejet. Cependant cette longue et 
tortueuse acclimatation s'est faite au prix d 'une profonde adaptation aux 
propriétés du contexte hospitalier français. Toutefois le plus intéressant n'est pas 
là : il réside plutôt dans les effets induits, ou pour parler de manière plus 
métaphorique, dans l'onde de choc, qui a suivi la phase de mise en œ uvre d 'un 
l'instrument qui, finalement, s' est révélé assez déstabilisant pour les compromis 
qui structuraient jusqu'alors le jeu des acteurs hospitaliers. Ainsi des observateurs 
avertis ont remarqué l'enclenchement d 'un processus de production polycentrique 
de connaissances inédites à la suite des surprises engendrées par la publication 
des premiers résultats: les acteurs hospitaliers ont cherché à comprendre de façon 
plus approfondie les raisons de leur « performance », telle qu'elle est mesurée par 
la valeur du point ISA, en fabriquant de nouveaux outils de connaissance66. Dit 
autrement, l' évaluation du PMSI ne doit pas s'arrêter au constat d'une intégration 
encore marginale dans les décisions d 'allocation budgétaire arrêtées par les 
Agences Régionales de !'Hospitalisation. Il lui faut prendre en compte la 
dynamique d'apprentissage tous azimuts, bel exemple d 'effet de composition, 
qu'il a généré: 

« Il se mble qu 'au-delà d e l'apprentissage inte rne à l'hôpital, le PMSI a généré des 
appre ntissages tous azimuts, fortement liés à la question d e la fiabilité d e l'o util d ans l'optique 
d 'une utilisation budgétaire. N ous avons d éjà mentionné les travaux visant à évaluer l'h omogéné ité 
d es GHM plus haut, mais il faut aussi me ntionner les trav au x conduits par la tute lle e t visant à 
évaluer l'impact de certaines spécificités d'établissements publics (urgences, accueil d e patients en 
situation précaire, activité d'enseignement et de recherche pour les CHU. .. ). Au to tal, le PMSI 
génère, e t surtout permet, un nombre croissant d 'investigations sur le systè me h ospita lie r dans son 
ensemble. » 67 

Le travail récent de P. Mossé, N . Gervasoni et M. Kerleau sur les 
restructurations hospitalières illustre lui aussi de façon exemplaire ces 
d ynamiques d 'apprentissage en cours dans le monde hospitalier68 : alors même 
que la politique de restructuration hospitalière se fait particulièrement ambiguë 
tant dans ses finalités (aménagement du territoire, emploi, besoins de santé, etc.) 
que dans ses méthodes ( démarche descendante dans laquelle les principes de 
régulation sont comptables et financiers ou démarche ascendante fondée sur 
l'introduction et la prise en compte des acteurs aux différents niveaux de la mise 

66 Moisdon (J .-C.), Kletz (F.), Engel (F.), « Les volontés du savoir », Revue f rançaise d'administration 
publique, 76, 1995 
67 Lenay (0.), « De la concréti sation d' un outil de gestion : le rô le du PMSI dans la régu lation du système 
hospita lier », Politiques et management p ublic, 18(3), 2000, p. 50 · 
68 Mossé (P.), Gervasoni (N .), Kerleau (M.), Les rèstructurations hospitalières: acteurs, enj eux et stratégies, 
Paris, MI RE, 1999 
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en œuvre), des compromis s'élaborent localement grâce à la manipulation d 'outils 
tangibles, techniquement reconnus, professionnellement légitimes et, surtout, 
susceptibles d 'usages multiples. Au cœur de cette élaboration pragmatique et 
locale de la politique de restructuration, qui transforme profondément le paysage 
hospitalier, se trouve le PMSI, là où pourtant on ne l'attendait guère : 

« Les usages actuels du PMSI, tendent à sortir de l'hôpital e t à déborder du cadre 
comptable initial. Si bien que l'outil lui-même ne peut être considéré seulement comme une a rme 
dans un système soumis à la loi de la compétition, de la comparaison et de la justification 
économique. Au contraire, il construit un échange de savoirs .aussi bien horizontal (entre 
établissements) que vertical (entre ceux-ci et la tutelle) ou diagonal (entre médecins et 
gestionnaires). Le PMSI ainsi détourné, acquiert une fonction pacificatrice parce qu' il est utilisé au 
service de logiques préexistantes, certes de gestion financière et comptable, mais aussi de santé 
publique, d 'aménagement du territoire, etc. » 69 

Comme dans le cas des RMO, la morale de l'histoire pourrait finalement 
bien être un éloge de l'ambiguïté et de la capacité d ' invention des acteurs de 
terrain, lesquels ont fait des informations produites par un système n priori 
étranger à leurs schèmes de perception, d'évaluation et d 'action, des « signes de 
ralliement ou de disputes » selon l'expression d ' Alain Desrosières. 

69 Mossé (P.), « Les restructurations hospitalières: quel s référents, pour quels compromis ?», Cinquième 
Atelier d'Economie de la Santé, Dijon, 2000 
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Aussi bien, on s'aperçoit des limites de l'approche qui consiste à évaluer les 
indicateurs de performance en référence à une liste de critères préalablement 
définis, portant aussi bien sur leurs propriétés propres (leur simplicité par 
exemple) que sur leurs effets70. Ainsi, par exemple, P. Smith, dans le cadre de son 
étude sur les mesures d e résultats des services de maternité du Service National 
de Santé anglais, identifie un certain nombre d'effets potentiels non désirés de 
l' introduction d'indicateurs de performance71 . 

Vision tronquée Les efforts sont concentrés sur les activités 
couvertes par l'indicateu r de performance, au 
détriment ou à l'exclusion d 'autres activités 
importantes del' organisation 

Sous-optimisation ( externalités) La poursuite des objectifs des indicateurs d e 
performance par un service de l'organisation 
amoindrit la performance (mesurée ou non) 
des autres services 

Myopie Les efforts sont concentrés sur les résultats à 
court terme (biais analogue à celui de la 
vision h·onquée, à ceci près que ce dernier 
p orte davantage sur les activités futures que 
sur l'ensemble des activités présentes) 

Convergence Répugnance à apparaître comme un déviant 
(?) par rapport aux autres organisations 

Ossification Répu gnance à innover, sans doute liée aux 
phénomènes de myopie et de convergence 

Manipulation Déploiement de sh·atégies pour biaiser les 
résultats d'un indicateur de performance 
d onné 

Mauvaise représentation Production d'une information fausse 

En effet, on voit ce que ce type d 'évaluation doit aux présupposés de 
l' évaluateur. Par exemple, la vision tronquée ne peut apparaître comme telle que si 
l'on a clairement identifié, pour ne pas dire défini, au préalable les finalités de 
l'organisation. Or ces dernières loin d 'être des données sont bien des construits, 
comme l'ont montré à l'envi les recherches du Centre de Sociologie des 
Organisations à la suite des travaux pionniers de Michel Crozier et Ehrard 
Friedberg; en outre chaque acteur de l'organisation a son propre point de vue sur 
les missions de ·cette dernière. ['L même l'évaluation d 'un indicateur de 
performance comme le point ISA serait jugé de manière bien sévère si l'on 
s'arrêtait aux phénomènes, encore que ceux-ci ne lui sont pas exclusivement 
imputables, que sont l'accélération du « virage ambulatoire », le raccourcissement 
des durées et l'intensification en termes de soins des séjours hospitaliers ainsi que, 
par voie de conséquence, la marginalisation des activités proprement sociales de 

7° Carter (N.), ·'On The Performance Of Performance Indicators", dans Kessler (M.-C.), Lascoumes (P.), 
Setbon (M.), Thoenig (J.-C.), Evaluation des politiques publiques, Paris, L'Harmattan, I 998 
71 Smith (P.). « Outcome related Performance Indicators and Organisational Contrai In The Public Sector », 
British Journal Of Management, 4, pp. I 35- I 51 
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l'hôpital. C'est d 'ailleurs ce jugement que portait l'économiste Philippe Mossé sur 
le PMSI en 199772 . .. jugement révisé dans les travaux précités dans lesquels ils 
montrent que cet instrument, a permis contre toute attente un processus de 
restructuration dont on perçoit aisément tant les difficultés techniques que les 
dangers politique ... 

Recommandation : la démarche qualité est un processus circulaire. Il 
convient donc d'assurer un suivi, qui ne se rabatte pas seulement sur l'idée de 
contrôle ou d'application conforme, des indicateurs . et des instruments de 
promotion de la qualité que ces derniers sous-tendent.' Ce suivi doit permettre 
non seulement de construire la « légitimité d'usage des indicateurs», sachant 
que « la fabrication de l'usage d'un indicateur est tout aussi importante que la 
fabrication de l'indicateur » 73 mais aussi d'encourager les usages inédits de ces 
mêmes indicateurs. 

72 Mossé (P.), Le lit de Procuste, Toulouse, Erès, 1997 
73 Pallez (F.), « Ministère de la Justice : le jugement et la norme », Actes de la journée d'étude DGAFP-
DIRE, « Les indicateurs de performance et le service à l' usager », Paris, 9 décembre 1999 · 
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Annexe : Historique du projet (puis programme) de médicalisation des systèmes 
d'informations (PMSI)74 • 

Prendre la mesure des définitions objectivées dans un instrument de connaissance et de régulation 
comme le PMSI nécessite d 'en retracer, à grands traits, la genèse. En effet, cette innovation apparaît 
dans un cadre institutionnel précis - le système de santé américain - régi par la libre entreprise et 
la concurrence, à un moment - le début des années 80 - où le gouvernement fédéral, les Etats et les 
employeurs se mobilisent pour freiner la croissance des dépenses de santé, croissance qui pèse sur 
les budgets publics (programmes Medicare et Medicaid) et les primes d 'assurance payées par les 
en treprises75 . 

En fait c'est dès le milieu des années 70 que se trouve relancé le mouvement ancien de gestion des 
soins (111mznged care) qui consiste en un rapprochement des fonctions d 'assureur et de prestataire e t 
repose sur trois piliers : la normalisation et l'évaluation de la pratique médicale, l'accréditation 
sélective des prestataires (contractualisation) et, enfin, un système d'incitations financières au « bon 
usage des soins » tant pour les médecins que les patients76. En particulier, il s'agit pour les 
pouvoirs publics et les assureurs de mettre en place un mode de financement des structures de 
soins qui soit à la fois moins inflationniste que la tarification au prix de journée et qui pousse les 
prestataires à exploiter les gisements de productivité que l'on estime considérables. Le succès des 
Diag1Iosis Related Croups (DRG's), élaborés par un statisticien de l'Université de Yale, le professeur 
R. Fetter, tient d'abord à ce qu'il fournit une alternative immédiatement disponible à la 
rémunération sur la base des coûts constatés qui avait provoqué sur la période 1966-1982 une 
explosion des dépenses hospitalières du programme Med1care, lesquelles sont passées de 5 à 37 
milliards de dollars de 1970 à 1982. Reposant sur l'idée de paiement préétabli (Prospective pay111ent 
syste111), les DRG's permettent de rémunérer les hôpitaux sur la base d 'un prix fixe, établi à 
l'avance, pour Je séjour d 'un type de malade à l'hôpital, et indépendamment de sa durée de séjour 
effective dans les murs de l'hôpital. Dès lors il est, théoriquement, possible de prévoir et de 
contrôler les dépenses ainsi que d'améliorer la productivité. Complétés par des Peer review 
Orga11isatio11s, chargées de veiller à ce qu'il n'y ait pas d'ajustement par la qualité, ce système de 
tarification à la pathologie doit assurer l'efficience des ressources engagées. La mobilisation de cet 
instrument va être très rapide. Alors que l'on annonce des coupes sombres dans les budgets 
sociaux et une baisse des impôts, plusieurs mesures d'urgence sont prises par le congrès au cours 
de l'année 1982 : en août une loi « quasi-désespérée » est prise, fixant des limites au 
remboursement des coûts hospitaliers, pour les trois années suivantes, et réclamant un projet de 
réforme pour Je financement des hôpitaux avant la fin de l'année. Un projet de classification 
médico-économique des séjours hospitaliers est en effet soumis au Congrès fin 1982 et adopté par 
une loi du 20 avril 1983. Ce système de tarification, mis en œuvre à partir d'octobre 1983 pour le 
programme medicare, se diffuse rapidement aux « 111mzagerd cnre pla11s » (HMO notamment). Cette 
diffusion est appuyée par le secteur privé d'hospitalisation dans la mesure où ce dernier anticipe la 
fragilisation financière des hôpitaux publics, et donc la possibilité de les racheter à bon prix, qui 
peut en résulter. Ces prévisions se sont révélées justes : grâce notamment à leur maîtrise de 
l'informatique, à la modification des pratiques de leurs médecins, au transfert des malades les plus 
«lourds» et les moins bien assurés vers le public, la spécialisation sur les DRG's les plus rentables 
ont permis au secteur privé de creuser l'écart avec les hôpitaux publics qui doivent dans le même 
temps faire face à la recrudescence des indigents dont les soins ne sont pas pris financièremer. ,_r1 

74 Pour des récits détaillés. sur la base desquels la présente annexe s'est appuyée, nous renvoyons à un 
ouvrage récent : Engel (F.), Kletz (F.), Moisdon (J.-C.), Tonneau (D.), La démarche gestionnaire à l 'hôpital. 
Le PMSJ. Paris. Seli Arslan. 2000 (chapitres 3 et 4) ainsi qu 'à l'article non moins récent de Michel Naiditch 
et Gérard De Pouvourville. « Le programme de médicalisation du système d'information (hospitalier) : une 
expérimentation sociale limitée pour une innovation majeure du management hospitalier », Revue française 
des affaires sociales. 1. 2000. L' intérêt principal de ces textes. outre leur précision chronologique, réside 
dans le fait que leurs auteurs ont été, à un moment ou à un autre. ét_roitement associés au développement de 
ce projet. 
75 Chamarand (E.). Le système de santé américain, Paris, La Documentation Française. 1996 
76 Le Pen (C.). Les habits neufs d'Hippocrate. Paris, Calmann-lévy, 1999 
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charge par les autorités publiques qui, par ailleurs, tarifent à un prix inférieur au coût réel les 
prestations délivrées dans le cadre du programme Medicare. Ainsi alors que leurs ressources 
diminuent les structures publiques, en plus de leurs missions traditionnelles de recherche et 
d 'enseignement, doivent prendre en charge les patients rejetés du secteur privé d 'hospitalisation. 
Beaucoup d ' hôpitaux doivent faire face à des déficits financiers persistants. On assiste alors à un 
mouvement de restructuration de grande ampleur qui voit la fusion de nombreux hôpitau x et la 
formation de chaines géantes. 

L'avance des Etats-Unis fait école : cherchant depuis peu à maîtriser leurs dépenses de santé, de 
nombreux pays d 'Europe occidentale se lancent à la découverte de la classification DRG. 
L'expérimentation européenne démarre dès 1983. Le rythme d 'avancement, et les développements 
auxquels elle .donne lieu sont très différents selon les pays, fonction notamment des habitudes de 
chacun en matière de recueil d'information, fonction des outils de codage développés ou utilisés, 
fonction du degré d 'adaptation de la classification aux pratiques médicales de chaque pays. Les 
organisations internationales jouent un rôle de « passeur » indéniable77. Via le financement de 
programmes de recherche, la publication de comparaisons internationales, l'organisation de 
séminaires et de congrès, Je Conseil de l'Europe, la Communauté Européenne, l'OCDE, l'OMS 
contribuent à populariser et diffuser largement la classification DRG en Europe. En France 
l'entreprise d ' importation des DRG est attachée à un nom : J. De Kervasdoué, directeur des 
hôpitaux de 1982 à 1986, qui fait figure de « réformateur autoritaire » et dont l'action fera date dans 
Je secteur78. 

Polytechnicien, spécialisé en économie agricole, ingénieur du génie rural, des eaux et des forêts, 
vient à s'intéresser à l'économie de la santé lors d 'études menées aux USA. C'est là qu' il découvre 
le système de R. Fetter et décide de mener une thèse en économie hospitalière. De retour en France 
il obtient un poste de chercheur à l'Ecole polytechnique et devient responsable des études 
économiques à l' AP-HP. Il publie régulièrement depuis des ouvrages et des articles en économie 
de la santé. Cette trajectoire atypique explique en partie l'originalité des réformes qu' il entreprend 
à la Direction des hôpitaux dont il prend la tête en 1982. Son action s'articule autour de trois axes: 
l'expérimentation puis la généralisation du budget global, sous la pression du ministère d es 
Finances, la réforme del' organisation et de la gestion des hôpitaux ( départementalisation, direction 
participative par objectif) et enfin Je Projet de Médicalisation des Systèmes d'lnformation, pensé 
par lui comme indissociable de la dotation globale de financement puisque permettant une 
allocation rationnelle des ressources aux é tablissements en fonction de d onnées médicalisées et non 
d e simples indicateurs administratifs. 

De fait Je dossier PMSI apparaît dans un premier temps très personnalisé : il est porté par une 
personnalité forte qui affiche ostensiblement son volontarisme réformateur et son souci de rompre 
avec la culture technocratique de la Direction des Hôpitaux au profit d' une approche plus 
« managériale » de la régulation hospitalière. Mais à l' inverse d ' un autre innovateur, G. Johanet, 
qui parviendra quelques années plus tard à mobiliser la CNAMTS autour d e son projet de 
« maîtrise médicalisée », J. De Kervasdoué éprouve beaucoup de difficultés à trouver des soutiens 
et des moyens pour mener à bien ses ambitions79 (cf. la santé intouchable). 

Faute de trouver un .ancrage solide e t des soutiens suffisants au sein de la haute administration et 
des politiques, le développement du programme va connaître une histoire particulièrement longue 
e t sinueuse au cours de laquelle la présentation et les objectifs assignés à l'instrument ne vont 

77 Dubois-Lefrère (J .), Coca (E.), Maitriser l'évolution des dépenses hospitalières : le PMSI, Paris, Berger-
Levrault, 1992 
78 cf. Politix. « La santé à l' économie ». 46, 1999 
79 Cf. la re lation un peu désabusée de son expérience à la direction des Hôpitaux dans De Kervasdoué (J.), 
« Directeur d'administration centrale : gestionnaire, tampon ou bouc émissaire'.)», Revue française 
d'administration publique, 43, 1987 et dans ses deux ouvrages la santé intouchable, Paris, J .C. Lattès, 1996 
et Santé. Pour une révolution sans réforme, Paris, Gallimard, 1999 
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cesser d 'être redéfinis, générant par là une incertitude et une ambiguïté qui vont considérable ment 
gêner la mise en œ uvre . 

La période de 1982 à 1986 voit la préparation des principaux textes réglementaires : classification 
en groupes homogènes de malades, contenu du résumé standardisé de sortie, création du 
catalogue des actes médicaux français , élaboration du premier logiciel groupeur, formalisation 
d ' une comptabilité analytique propre à p ermettre des constructions de coûts complets de 
production par produit final médicalisé : très rapidement d onc sont élaborés tous les concepts de 
base du PMSI. Reste que face à la résistance des médecins hospitaliers et des directeurs 
d 'é tablissemen t. Cette élaboration ne débouche sur aucune utilisation externe alo rs que dans le 
même temps le budget globa l entre en application. Après 1986 et l'alternance politique, le projet est 
mis en veilleuse par .la nouvelle majorité soucieuse de ne pas brusquer Je corps médical, clientèle 
é lectorale indispensable dans la perspective des Présidentielles de 1988. Bien que le ministre de la 
Santé et le Directeur des hôpitaux rappellent l'importance du PMSI, aucune avancée concrète n'est 
observée dans la mise au point et l'expérimentation de l'instrument. 1989 marque la relance du 
projet avec l'annonce de la généralisation en deux ans des résumés standardisés de sortie et la 
création, au sein de chaque établissement d ' un département d ' information Médicale (DIM). La 
politique en matière d ' informatique hospitalière est relancée par d eux circulaires de 1989 et 1991 
alors même que les objectifs du PMSI sont redéfinis dans un sens m oins ambitieux: il n'est 
désormais plus un outil d 'allocation budgétaire mais seulement un instrument de gestion interne. 
En 1992 l'étude nationale des coûts est lancée. Pilotée par la mission PMSI, et à laquelle participe le 
Centre de gestion scientifique des Mines, Je centre de recherche en gestion de l'Ecole polytechnique 
et le CITI 2 de l'université Paris V, cette étud e vise à constituer une base de données sur les coûts 
par séjour h ospitalie r à partir d' un échantillon d 'une cinquantaine d' hôpitaux. En 1994 une 
expérimentation d e l'outil dans une optique d 'allocation des ressources est menée en Languedoc-
Roussillon sur 105 établissements80 . La campagne budgétaire 1996 est la première à pouvoir 
s'appuyer sur un certa in nombre de résultats issus du PMSI, soit 14 années après le lancement de 
l'opération. La finalité de régulation externe redevient la p r iorité des pouvo irs publics : les 
nouvelles agences régionales de l'hospitalisation sont invitées à utiliser les données produites afin 
de procéder à une résorption progressive des inégalités de dotation entre établissements. 
Cependant, à ce jour, la montée en charge du PMSI, couplée avec l'installation des Agences 
Régionales d e !'Hospitalisation, n'a pas encore eu l'impact espéré en termes de restructuration de 
l'offre hospitalière, la transformation de la ges tion interne des établissements ainsi que sur· la 
correction - pour l'instant très incrémentale - des inégalités de dotation budgétaire intra et 
interrégionales81 . Les ambitions assignées au p rojet ont é té revues à la baisse car, si après maintes 
hésitations la volonté de prendre en compte les informations PMSI d ans le calcul des dotations 
budgétaires est .aujourd'hui clairement affichée, il n' en demeure pas moins que l'on est très loin 
d ' une allocation des ressources en fonction de l'activité médicale des hôpitaux: il s ' agit plus 
modestement pour les Agences Régionales d ' Hospitalisation de modifier de manière incrémentale 
les dotations réelles d e chaque établissement de façon à ce que ces dernières se rapprochent 
progressivement des dotations théoriques, i.e celles qui leur auraient été allouées si elles avaient été 
calculées sur la base des informations médicales fournies par le PMSI. La régulation se fait donc 
« prudente » 82, intégrant de façon plus ou moins systématique les données PMSI à d 'autres 
considérations comme l'aménagement du territoire, l'emploi local, et, plus pragmatiquement, la 
donne politique loc -~. 

80 Burnel (P.), Macquart (B.), « Le PMSI et !"expérimentat ion en Languedoc-Roussillon », Revue f rançaise 
des affaires sociales, 1, janvier-mars 1995 
81 Lenay (0.), Moisdon (J.-C.), « Cohérence des nouveaux dispositifs de régulation du système hospitalier », 
Actes du I''' Colloque International des Economistes de la Santé: l 'état de la réforme, 2000 et De lande (G.), 
« Les agences régionales de l'hospita li sation, instruments d' une meilleure performance publique planification 
en matière de planification sanitaire », Politiques et management publïc, 17(3), 1999. 
82 Engel (F.), Kletz (F.), Moisdon (J.-C.), Tonneau-(D.), La démarche gestionnaire à/ 'hôpital. Le PMSI, op. 
cil ., p. 163 et s. 
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Trois conclusions s'imposent au terme de cette rapide histoire de la 
genèse du développement et des premiers usages du PMSI. D'abord le nombre 
restreint, au moins à ses débuts, des personnes impliquées dans le programme. 
Impulsé par une personnalité forte et déterminée, développé par une structure -
la Mission PMSI - de taille modeste, le programme ne va enrôler des alliés que 
très lentement, surtout en dehors de la haute administration. Ensuite 
l'importance des aléas politiques dans la trajectoire du programme: les phases 
de mise en veilleuse succédant à des relances soudaines, les usages effectifs du 
dispositif n'ont cessé d'être redéfinis en fonction des oppositions du corps 
médical, des directeurs hospitaliers (SNCH), et des élus locaux ainsi que de la 
perception (souvent angoissée) par les responsables politiques du « climat 
hospitalier » . La prudence a donc dominé la phase d'élaboration au grand dam 
de son promoteur qui dénonce régulièrement le manque de courage politique 
dans la réforme du système de santé83• Si finalement on semble s'orienter vers 
un usage externe, on ne peut cependant que constater l'écart qui sépare la 
conception française du PMSI de son homologue américain, les DRG. 

83 Cette dénonciation des fa iblesses de la volonté et du discours des politiques en matière de réforme de l'Etat 
social est d 'ailleurs un topique du discours de l' « élite du welfare » identifiée et étudiée dans Hassenteufel 
(P.) (Dir.). L 'émergence d 'une élite du welfare ? Sociologie de/ 'Etat en interaction, Paris, MIRE, 1999. On 
la retrouve notamment sous la plume de G. Johanet, autre grande figure de la réforme du système de santé. 
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CONCLUSION 

Le présent rapport - dont on rappelle qu'il ne se veut qu'exploratoire - ne 
s 'inscrit pas dans la perspective caméraliste classique de "conseils de bonne 
gouvernance prodigués aux Princes". 

Respectant à la lettre - et, on l'espère dans l 'esprit - les termes de l'appel 
d 'offres "qualité de la Justice" initié par le G.I.P., cette enquête a été conçue 
comme une explicitation et une mise à plat des "nombreuses ambiguïtés (qui sont) 
nutnnt d'écueils (ayant) pu freiner tnnt les expériences d'introduction de ln démarche 
qualité dnns les seruices de l' Étnt que les tentatives d'évnluntion des politiques 
publiques" 1 . 

La première partie, exploitation d 'une quinzaine d 'entretiens effectués 
auprès de protagonistes du service public de la Justice, met l'accent, à partir d 'un 
échantillon non représentatif mais suffisamment contrasté, sur la diversité des 
appréciations, remarques, critiques, griefs, attentes, espoirs ou frustrations que 
suscite le fonctionnement actuel de la Justice en France. On a souhaité ici, par la 
méthode de l'entretien semi directif, livrer une "chronique ordonnée" de ces 
perceptions, par restitution d 'un récit le plus proche possible des propos de nos 
interlocuteurs. Nécessairement limité2, cet exercice restitue pourtant des discours 
suffisamment riches pour être, a minima, généralisables. 

La parole donnée aux enquêtés dessine, en effet, un tableau assez contrasté 
de ces perceptions. Globalement sombre voire, pour l'avenir et pour certains -
les avocats, en particulier - pessimiste, le tableau s'éclaire par endroits du constat 
de progrès récents réalisés en matière de d otations budgétaires, d 'accueil du 
public, de simplification de certaines procédures et surtout - évaluation en actes 
qui ne dirait pas son nom -, d'une plus grande déconcentration et concertation 
entre les parties prenantes au processus. 

Si un accord se dégage globalement pour incriminer la lenteur de la 
Justice, s'indigner des accusations de partialité entachant la réputation des juges, 
et opiner au principe d 'une évaluation plus systématique et transparente du 

1. Formulations de l'appel d 'offres initial. 
2. Sont notamment sous- ou non- représentés dans notre panel de discussions les magis trats des 
juridictions civiles et les justiciables les moins proches de l'univers judiciaire ainsi que les 
professions liées aux juridictions pénales. 
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Service public de la Justice, ledit consensus s'avère à l'étude 3 fragile et ambigu 
tant les définitions normatives de ce que serait idéalement une "justice de qualité" 
ressortent comme dispersées, parfois contradictoires, mais pour autant, rarement 
aléatoires. Très souvent, ces prises de position inégalement spontanées et 
concordataires s'avèrent largement déductibles des positions occupées (ou 
souhaitées) dans un espace judiciaire à bien des égards concurrentiel voire 
conflictuel (distance et parfois oppositions entre justiciables/ professionnels, 
chacun de ces deux pôles recouvrant d 'autres div isions, plus fines et plus 
prédictives encore-!). 

La critérisation de ces idéaux de justice (soit ici la tmnsformntion d 'objectifs 
en indicateurs statistiques permettant la mesure des progrès ou l'évaluation du 
gnp séparant les situations actuelles des finalités poursuivies) n 'est pas une 
entreprise aisée. La seconde partie de cette étude l'enseigne, par construction 
d 'un raisonnement analogique mené avec un secteur de la Santé, à bien des 
égard précurseur en la matière, mais dont on hésiterait beaucoup à affirmer qu'il 
peut être érigé en modèle - au double sens d 'expérience enviable et importable ... 
Les difficultés - potentielles ou effectives - rencontrées dans les deux cas 
suggèrent qu'elles sont inhérentes à toute démarche d 'évaluation de services à la 
fois immatériels, traitant d 'enjeux "cruciaux" et saillants, et produits par des 
espaces hautement concurrentiels et différenciés. 

On en citera notamment trois : 

• les idéaux poursuivis - inégalement partagés et définis comme tels - peuvent 
aussi se présenter comme également désirables mais largement incompatibles 
entre eux (moindre lenteur/ sérénité/ compréhension des décisions 
rendues/ transparence et lisibilité) . 

3 C'est dans la possibilité de saisir les logiques de malentendu et partant, de mieux peser le 
poids et l'intensité des opinions émises que réside l'avantage relatif incomparable de l'entrefr '·· 
approfondi sur la technique sondagière procédant par questionnaires essentiellement fermés . 
.J _ S'agissant des justiciables, on a constaté combien les propos de ceux re levant de la juridiction 
administrative pouvaient différer de ceux redevables des juridictions judiciaires, cette différence 
recouvrant largement - mais pas totalement - d 'inégales dotations en capital culturel, scolaire et 
partant, une inégale familiarité avec le monde judiciaire et le métalangage du droit. 
S 'agissant des professionnels, outre un degré de satisfaction tendanciellement plus important chez 
les professionnels des juridictions administratives et un discours plus argumenté sur les pratiques 
d 'évaluation, l'opposition la plus discriminante s 'établit entre les agents de l'État et les professions 
libérales, le discours des premiers pouvant être largement pré-orienté par leur place dans la 
hiérarchie, celui des seconds (pour l'essentiel avocats) par leur ancienneté dans la carrière, leur 
secteur de spécialisation et la taille de leur cabinet... 
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• ces idéaux se prêtent inégalement aux opérations métriques de conversion en 
indicateurs quantitatifs; quantification qui, par ailleurs, suscite, pour avoir été 
déjà "éprouvée" par nombre d'interlocuteurs, de fortes résistances au titre de 
leurs effets pervers. 

• la valeur d 'usage de ces indicateurs de "qualité" et/ ou de "performance" est 
étroitement dépendante des conditions de l 'échange (inégal, restreint et 
endogène ou au contraire réciproque, élargi et partiellement hétéronome) au 
terme desquels ils ont été construits et diffusés avant que d 'être opposables à 
tous .. . 
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